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cessaires ? Qui est-ce qui a fait les circonstances excep-

tionnelles dans lesquelles nous nous trouvons? Qui a di-

rigé sur le corps des instituteurs ces excitations malheu-

reuses dont l'intensité appelle une surveillance toute par-

ticulière et des sévérités nouvelles ? Qui a cherché à 

éveiller en eux de folles ambitions? Qui leur a fait pren-

dre leurs modestes fonctions en pitié et l'ordre social en 

haine ? A qui la faute si l'on a jeté des espérances chimé-

riques dans l'esprit du peuple par le moyen d'intermé-

diaires passionnés et fanatisés, si l'on a suscité la guerre 

d'une partie de la société contre l'autre, si l'on s'est 

servi des instituteurs comme de missionnaires de dé-

sordre et de fauteurs de cette anarchie morale qui trouve 

son point d'appui dans une soif effrénée des jouissances 

matérielles? A qui la faute enfin si l'état de la société est 

a appelé avec raison 

La discussion du projet de loi relatif aux instituteurs 

communaux a encore occupé toute la séance d'aujour-

d'hui ; deux articles seulement ont pu être votés, un ar-

ticle nouveau et un article da projet présenté par le Gou-

vernement. On se rappelle qu'hier 1 Assemblée renvoya 

à l'examen de la Commission deux amendemens propo-

sés séance tenante, l'un par M. Mortimer-Ternaux, l'au-

tre par M. Faultrier. L'amendement de M. Mortimer-Ter-

naux portait que le pourvoi de l'instituteur révoqué 

devant le ministre de l'instruction publique, en conseil 

de l'université, ne serait en aucun cas suspensif. Celui 

de M. Faultrier tendait à décider que la suspension pro-

noncée par le préfet, contre un instituteur communal, 

pourrait durer six mois. La Commission est venue dé-
clarer, par l 'organe de son rapporteur M. Beugnot , 

qu'elle adhérait à ces deux dispositions additionnelles ; 

elle a en même temps soumis à l'Assemblée une troisième 

disposition ayant pour but de donner au préfet la fa-

culté de prononcer la suspension avec ou sans pri-

vation de traitement. Le ministre de l'instruction pu-

blique a accepté ces modifications, dans l'espoir, a-t-il 

dit, qu'avec ce correctif l'article 3 amendé hier, confor-

mément à la proposition de M. Salmon, permettrait au 

Gouvernement d'apporter un sérieux remède à la situa-

tion créée par les excès de certains instituteurs primai-

res. Mais on jugera facilement de la véhémence des cla-

meur» que ces amendemens ont suscitées sur les bancs 

de la Montagne. M. Mathieu (de la Drôme) s'est élancé à 

la tribune pour démontrer que la suspension étendue à 

six mois équivalait à la révocation pure et simple; comme 

si l'instituteur suspendu ne conservait pas son titre et ne 

pouvait pas être remis en activité après avoir subi cette 

peine dinciplinaire. L'orateur a également entrepris de 

prouver que ce qu'il y avait de plus à craindre aujour-

d hui, ce n'était pas le socialisme ennemi de la propriété, 

et il a fait à ce sujet une allusion directe à la publication 

do-ce nouveau journal dont nous parlions nsguère, et au 

projet d'augmentation de la solde des sous-officiers de 

l'armée; il a affirmé que, paysan lui-même et vivant au 

milieu des paysans, il n'avait rencontré parmi eux aucun 

partageux; il s'est porté garant des bonnes intentions de 

tous les habitans des campagnes, sans exception, et de 

leur respect pour le droit de propriété. Ne vous semble 

t-il pas que la majorité a été fort mal avisée de ne pas 

se contenter d 'une telle caution ? 

M. Laurent (de l'Ardèche) a succédé à M. Mathieu (de 

la Drôme). M. Laurent demandait la" prise en considéra-

tion d'un amendement, aux termes duquel le pourvoi de 

l'instituteur révoqué n'aurait pas été suspensif, lorsque 

la révocation aurait été prononcée par le préfet, contrai 

rement à l 'avis du comité d'arrondissement. Un autre 

membre a ensuite proposé de déclarer que l 'instituteur 

révoqué ne pourrait être remplacé que par un laïque 

Cet honorable membre, tout à fait inconnu du reste, a 

fort sigulièrement motivé, c'est une justice à lui rendre, 

cette disposition restrictive. L'Assemblée l'a naturelle-

ment repoussée, ainsi que l'amendement de M. Laurent 

(de l'Ardèche) ; puis elle s'est mise en devoir de procéder 

au vote du nouvel article 4, rédigé par la Commission 

dans le sens des amendemens de MM. Mortimer- Ternaux 

et Faultrier. L'extrême gauche a voulu un scrutin sur la 

durée de la suspension et unscrutin sur l'ensemble de l'ar-

ticle. Le paragraphe relatif à la durée de la suspension a 

été adopté par 387 voix contre 224; l'article tout entier 

par 378 contre 213. 

La vivacité du débat s'est encore accrue, lorsqu'il s'est 
a

gi de l'ancien article 4 du projet du Gouvernement, de-

venu l'article 5. Cet article portait, dans sa forme pre-

mière, que l'instituteur révoqué ne pourrait ouvrir une 

école privée dans la commune où il aurait exercé ses 

'onctions. La C >mmission n'a pas cru suffisante l'inter-

action restreinte au cas de révocation et circonscrite 

ans les limites de la commune ; le rapporteur a proposé 

ne 1 appliquer aussi au cas de simple suspension, et de 

étendre aux communes limitrophes; il a également de-

mandé, au nom de la Commission, que l'instituteur 

uspendu ou révoqué ne pût être nommé instituteur 

.3mmunal dans le même département, saus l'aulo-

isation spéciale du préfet. La Montagne s'est sou-

^e
 en

 entendant dire à M. Beugnot que c'était 

d
je seul moyen d'assurer l'efficacité da la loi. L'un 

•es membres les plus ardens , M. Baudin, s'est 

l'i 

tel qu'il faille recourir à ce que l'on 

des remèdes héroïques ? Le mal dont la' société souffre 

aujourd'hui, et qui a pris de si alarmantes proportions, 

M. le ministre de l'instruction publique l'a dit avec une 

énergie de parole qui a été vivement applaudie, ce n'est 

pas elle qui l'a provoqué ; elle le subit, mais elle veut en 

arrêter le cours ; elle est décidée à y mettre un terme à 
tout prix. 

Nous n'avons guère remarqué qu'une chose dans le 

discours de M. Canet, qui a répondu à M. de Parieu ; 

c'est que l'honorable membre était surtout préoccupé de 

l'idée de rentrer dans la discussion générale et de com-

battre par des développemens qui n'avaient plus d'objet 

le principe voté de l'attribution aux préfets d'un droit de 

surveillance spéciale sur les instituteurs. Rappelé à la 

question, il a fini par se rendre à l'avertissement qui lui 

était donné ; il a soutenu alors que l'article S blessait la 

liberté d'enseignement et portait atteinte à la propriété 

intellectuelle de l'instituteur; c'était à peu de choses près 

la thèse qu'avait déjà commentée M. Baudin. Les obser-

tions de M. Canet ont terminé le débat ; l'Assemblée a 

ensuite passé au vote, et l'article 5, amendé par la Com-

mission , a été adopté par 338 voix contre 255, sur 
593 votans. 

A demain la suite et la fin de la discussion. 11 ne reste 

plus à statuer que sur deux articles sans importance et 

sur un article additionnel de M. Lavergne, qui demande, 

on devinera aisément dans quel intérêt, que la loi ne soit 

exécutoire qu'à partir du 1" mars 1850. Quant à la dé-

termination du délai après lequel cette loi cessera de 

plein droit d'avoir son effet, le Gouvernement et la Com-

mission ont décidé d'un commun accord qu'ils accepte-

raient l'amendement de M. de Montigny, qui fixe ce dé-

lai à six mois, à dater du jour de la promulgation. 

qui restait et augmenta le passif de créances imaginaires. 
Pour assurer le succès de sa fraude, il paraît avoir eu recours 
à des amis complaisans, MM. Bataille, aucien garde du com-
merce, et Poisson Hurvoy, marchand chapelier. 

A la liquidation, en effet, il déclara qu'il était le débiteur 
du premier d'une somme en capital et intérêts de 70,000 fr. 
environ, eu second d'à peu près 20,000 fr. 

Nous ns nous occuperons que de la créance de M. Bataille, 
car M. Pcisson-Hurvoy, après avoir fait consacrer sa créance 
par jugenent et arrêt, a fini plus tard par reconnaîtrequ'il ne 

lui était 'ien dû. 
Le titn que MM. Bataille et Maillard opposèrent a Mm* Mail-

lard étaii un acte sous-seing privé constatant que le 4 jan-
vier 1842 Bataille avait prêté à M. Maillard, « pour ses affai-
res et ses besoins», une somme de 60,000 fr. productive d'in-
térêts à 5 p. 0|0, et remboursable le 4 janvier 1846. 

Cet ace astreignait Bataille à une restitution anticipée s'il 
plaisait i Maillard, et il y était stipulé que Bataille ne pour-
rait jamais transmettre, par voie de cession ou transport, sa 
créance contre Maillard. 

M=" Milliard objecta que ce titre, non signé d'elle, était 
sans date certaine, et n'avait étéconsenti que postérieurement 
à la demande en séparation ; que M. Maillard n'avait jamais 
été dans la nécessité d'emprunter, ni M. Bataille dans la po-
sition de prêter; que M. Maillard n'avait parlé de celte obli-
gation ni dans le cours de l'instance en séparation, lorsqu'en 
février 1844, discutant le chiffre de la pension alimentaire 
réclamée par M"" Maillard, il énumérait, en les exagérant, les 
charges qui diminuaient ses revenus, ni en septembre de la 
même année, lors de la levée des scellés, bien qu'il eût été 
wmmé de s'expliquer sur les titres, soit actifs soit passifs, 
qt>i intéressaient la communauté; qu'en janvier 1842, M. 
Maillard, riche des produits de son étude et de son titre 
d'huissier, qu'il fixait lui-même à 34,000 fr. par an, d'une 
communauté de 300,000 fr. qui s'accroissait chaque année, 
ayant eu assez d'aisance pour prêter, à une époque contem-
poraine de la prétendue obligation, 25,000 fr., et placer dans 
la maison de M. Thirion, sou beau-frère, 90,000 fr., ne pou-
vait, pour ses besoins, avoir emprunté 60,000 fr.; que si cette 
somme lui eût été nécessaire, il l'eût prélevée sur les 90,000 
fr. confiés à M. Thirion, et qu'il s'était réservé le droit de re-
tirer da ses mains à sa volonté ; qu'enfin, si elle lui eût été 
sérieusement prêtée, il n'eût pas manqué de la rembourser, 
quand, en décembre 1842, M. Thirion lui compta près de 
100,000 fr. qu'il employa eu acquisition de créances. 

Ces raisons étaient puissantes, mais elles ne purent dé-
terminer le Tribunal de la Seine, qui valida l'obligation de 
M. Maillard enver» M. Bataille, sur la demande de ce der-

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 20, 27 décembre et 3 janvier. 

REQUÊTE CIVILE. — DOL PERSONNEL. — COMPLICITÉ. 

Lorsqu'un mari, pour frauder sa femme, simule une dette qui 
doit grever la communauté, et que sur la demande en paie-
ment formée en justice par le prétendu créancier eonlre le 
mari et la femme, le mari, pour faire repousser la de-
mande de ta femme , tendant à faire déclarer la dette 
frauduleuse it simulée, vient soutenir la sincérité de sa 
dette en s'appuyant sur un registre domestique par lui fa-
briqué ad hoc, sur lequel il a énoncé le prétendu prêt qui 
lui aurait été fait et le paiement prétendu qu'il aurait se-
mestriellement fait des intérêts du montant du prêt, il se 
rend coupable du dol personnelqui autorise la voie extraor-
dinaire de la requête civile contre la décision qui est venue 
consacrer sa prétention et celle de son complice. 

Il y a complicité de la part du prétendu créancier dans les 
Jaits caractériiliques du dol personnel et dol exclusivement 
personnel, lorsque ce dernier, pour soutenir sa demande, 
invoque à son appui les énoncialions du registre de son pré-
tendu débiteur, et a/firme, soit dans l'interrogatoire qu'il 
subit, soit en chambre du conseil dans la comparution à 
laquelle il est convié, la sincérité du paiement des inté-
rêt». (Article 480 du Code de procédure civile.) 

On a vu quelquefois, par les comptes-rendus de cer-

tains procès, à quelles combinaisons perfides la hiine ou 

la cupidité peuvent pousser les plaideurs qui veulent 

tromper la justice ; mais nous ne croyons pas qu'il soit 

possible de rencontrer dans une affaire des expédiens 

plus blâmables, des trames mieux ourdies que celles que 

nous a révélées l'affaire dont nous allons rendre compte. 

Il nous paraît, en effet, difficile de préparer la fraude 

de plus loin, d'y consacrer plus de temps, plus de soins, 

plus de génie, si nous pouvons ainsi parler. Nous ne 

croyons pas possible de mettre au service d'une pensée 

mauvaise plus de persistance, plus d'énergie, plus de 

minutieuse attention que ne l'a fait le sieur Maillard, 

pour frustrer sa femme d 'une partie des ressources 

qu'elle pouvait tirer d'une communauté opulente. Il 

comptait, hélas ! sans la mort, qui, au moment où il al-

lait recueillir le fruit de ses combinaisons coupables, est 

venu le surprendre, rendant ainsi sa femme maîtresse 

du champ de bataille, sur lequel elle a pu trouver les ar-

mes déloyales qu'il avait employées contre elle. 

Voici les faits : 

Le 27 mars 1845, un arrêt de la Cour, faisant droit à la de-
mande de M m * Maillard, prononça, à sa requête, la séparation 
de corps, et commit un notaire pour procéder à la liquidation 
et au partage de la communauté. 

Cette communauté était importante : elle comprenait tous 
les biens meubles et immeubles que les époux possédaient 
au jour du mariage, et ceux qui leur étaient advenus depuis, 
n'importe à quel titre. 

De son vivant, M. Maillard retarda cette liquidation par 
des obstacles de toute nature, et quatre ans aprè< l'arrêt qui 
l'avait ordonnée elle n'était guère plus avancée que le premier 
jour. 

Il voulut d'abord déshériter M"" Maillard de sa part dans 
la communauté, en soutenant qu'elle avait laissé expirer, sans 
faire connaître sa détermination, les délais prescrits par l'ar-
ticle 1463 du Code civil, que, dès lors, son acceptation était 
tardive, et qu'elle était frappée de déchéance. Sa prétention 
fut repoussée devant les deux degrés de juridiction. 

Forcé d'urriver au partage, M. Maillard voulut, il paraît, 
. augmenter sa part aux dépens de celle de sa femme. Il dissi-

qui est-ce qui a rendu ces rigueurs né- J mula, une partie de l 'actif de la communauté, diminua ce 

écrié que c'était une atteinte au droit de propriété de 
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Sur l'appel de M"* Maillard, M. Bataille, d'accord avec M. 
Maillard, soutint avec énergie, par l'organe de son avocat, 
par lui-même dans un interrogatoire sur faits et articles, et 
dans la chambre du conseil, en présence des magistrats, que 
l'obligation dont il réclamait le paiement était sincère ; qu" ' 
avait réellement remis à M. Maillard 60,000 fr., et que les 
intérêts lui en avaient été exactement servis jusqu'en juillet 
1845. 

A l'appui de cette allégation, MM. Maillard et Bataille 
produisaient l'obligation sous-seing, datée de 1842, des quit 
tances signées Bataille, constatant le paiement semestriel des 
arrérages au créancier, et un registre domestique tenu par 
Maillard, établissant et l'emprunt et le service des intérêts ; 
ils faisaient plus, ils produisaient une correspondance échan 
gée entre eux, timbrée de la poste, et par laquelle Bataille, à 
l'époque où Maillard devait payer les intérêts, le pressait de 
s'acquitter, et Maillard le suppliait d'attendre encore qnelque 
temps avant de réaliser les menaces qu'il lui faisait; ils pro-
duisaient enfin des sommations par exploit d'huissier que 
Bataille faisait à Maillard quand celui-ci ne mettait point as-
séz d'exactitude à tenir compte dos lettres qui lui étaient a 
dressées. M. Bataille, en outre, invoquait sa position de for 
tune, les ressources qu'il avait trouvées dans l'exercice de sa 
profession, les économies qu'il avait faites, et par tous ces 
moyens il s'efforçait d'établir la réalité et la sincérité du prêt 
qu'il avait fait à un homme dont la position de fortune était 
très rassurante, et en qui il avait la plus entière con 
fiance. 
. La fraude était habilement ourdie ; la justice de la Cour y 
fut trompée. Par un arrêt du 24 août 1848, elle condamna 
M"" Maillard, solidairement avec son mari, à payer à Ba-
taille 67,750 fr., et aux époux Poisson -Hurvoy celle de 19,526 
fr. 75 c. 

Quatre mois après cet arrêt, jour pour jour, M. Maillard 
mourait, emporté par une maladie de cœur. 

Les scellés furent apposés au domicile mortuaire, boule-
vard Beaumarchais, n. 67 ; mais le mobilier avait disparu, 
les titres de créance avaient été enlevés , la bibliothèque était 
vide, et quelques misérables meubles garnissaient seuls les 
lieux. La caisse était veuve ; on n'y trouva qu'un sou de Mo-
naco. 

Qu'étaient devenus et la fortune, et les titres actifs, et l'ar-
genterie et le brillant mobilier du défunt? On ne pouvait le 
savoir. 

L'inventaire touchait à son terme, lorsqu'au fond d'un ti-
roir, dans_ un vieux portefeuille, l'un des notaires découvrit 
une note, tracée en entier de la main de M. Maillard, et qui 
paraissait révéler toutes ses fraudes. 

Eile apprit d'abord que M. Maillard, major de la légion 
d'artillerie de la garde nationale, avait loué sous le nom de 
M. Guinard, son colonel, un autre appartement, boulevard 
Beaumarchais, 22. L'inventaire se continua dans cet appar-
tement jusque là ignoré, et l'on y retrouva les meubles qui 
y avaient été transportés du n° 67, 1,000 à 1,200 volumes; un 
piano que M. Maillard n'avait pas voulu laissera sa femme, 
un bracelet en or et una parure de diamans qu'il avait, dans 
le procès de séparation, accusé sa femme d'avoir emportés, 
en quittant le domicile conjugal ; enfin l'argenterie, qu'il 
avait momentanément remplacée par du métal d'Alger, et 
qui lui avait été, avait-il dit précédemment, volée pendant 
un voyage au Havre. L'on y retrouva encore des notes et des 
papiers imporlans. Leur examen parut démontrer a M™, 
Maillard que l'allégationdeM. Bataille, se prétendant créan-
cier de 60,000 fr., était mensongère ; que l'obligation dont il 
s'était fait un titre n'était pas sérieuse ; qu'il s'était associé à 
la fraude oé M. Maillard et lui avait prêté son nom pour 
l'aider à dépouil'er sa femme; que les quittances et le re-
gistre produits avaient été fabriqués pour les besoins du 
procès... 

L'une des pièces trouvées par les notaires avait été en effet 
une note tracée en entier de la main de M. Maillard, sur la-
quelle on lisait au milieu d'autres énonciations : « Si B... est 
payé des 60,000 fr., il me remettra 30,000 fr. et Chenet 
30,000 fr. (Affaire en Cour royale.) — Poisson. Je ne dois 
rien; les 18,000 fr. sont à moi. Il y a un petit coffre dans 
une armoire dont j'ai la clé, où il y a toute mon argenterie. 
J'endosserai en blanc tous les billets... Tu remettras le tout 
à mon garçon à sa majorité. » 

On trouva aussi un autre registre domestique qui, exami-
né de près, fut reconnu être le véritable registre de M. Mail-
lard, indiquant exactement ses recettes et ses dépenses, et ne 
faisant aucune mention, soit de Pcbligation de 60,000 fr., 
soit du paiement des intérêts de semestre en semestre, à la-
différence du faux registre mis sous les yeux de la Cour, lors 

du procès jugé par l'arrêt du 24 août 1848, et fabriqué ad 

noc.'qui portait ces énonciations mensongères. 

En présence de ces pièces et des renseignemens fournis par 
plusieurs personnes initiées au secret des affaires de M, 
Maillard, les époux Poisson -Hurvoy s'empressèrent, nous l'a-
vons dit, de reconnaître qu'ils avaient complaisammeni prêté 
eur nom à M. Maillard; que ce dernier ne leur devait rfen, 

et qu'ils renonçaient au bénéfice de l'arrêt du 24 août 1848. 
Le registre vrai fit naturellement remarquer le soin avec 

lequel Maillard avait préparé ses moyens de défense, le 
temps qu'il avait dû employer, l'art perfide qu'il y avait 
mis. 

A l'aspect du faux registre, les conseils de M«" Maillard, 
lors du procès jugé par l'arrêt du 24 août, n'avaient pu soup-
çonner la fraude, tant elle était habilement dissimulée ; les 
pages les plus anciennes avaient un cachet et un parfum que 
les années seules peuvent donner ; les encres étaient diverse-
ment colorées, les plumes différentes ; il remontait à 1840; 
les dépenses et les recettes y étaient portées jour par jour, les 
dépenses étaient toutes augmentées, les recettes s'y trouvaient 
ou complètement dissimulées, ou considérablement amoin-

dries, à ce point qu'un travail fait par M™* Maillard, établit 
que son mari pouvait s'être ainsi ménagé un bénéfice da 
140,000 fr. Il n'y avait pas jusqu'à certaines énonciations 
en apparence indifférentes, qui n'aient tendu à donner au re-
gistre le caractère de sincérité que possède un registre fait au 
jour le jour, et qui est réellement dépositaire des pensées 
quotidiennes de celui qui le tient. Ainsi, à l'époque où Mail-
lard n'avait point à s'occuper de procès avec sa femme, sur 
ce registre, il l'appelait Pauline ; quand les procès sont 
commencés, c'est madame Pauline qu'il l'appelle ; quand ils 
sont jugés contre lui, ce n'est que de l'expression de femme 
Pauline qu'il se sert. 

Quoiqu'il en soit, la découverte du registre vrai, indiquant 
la falsification de l'autre, détermina M m* Maillard à se pour-
voir par requête civile contre l'arrêt du 24 août. 

Dans son intérêt, M" Pailiet s'en attaché d'établir que 
. Bataille avait, d'accord avec Maillard, trompé la relig.on 

de la Cour, en employant des moyens dolosifs pour faire 
réussir la demande. Ces moyens ont consisté à soutenir men-
songèrement qu'il avait prêté 60,000 fr. à Maillard ; qu'il en 
avait reçu des intérêts tous les six mois, à le dire dans son 
interrogatoire, à le répéter dans la chambre du conseil. 
Ils ont ainsi trompé la justice ; la découverte du vrai regis-
tre établit cet accord frauduleux et le dol employé par les 
deux complices; la requête civile doit être accueillie. 

Dsns l'intérêt de Mme Bataille, dont le mari est également 
décédé depuis l'arrêt, Me Mathieu son avocat a souienu que 
les prétendus mensonges et manœuvres frauduleuses repro-
chés à son client n'étaient établis que par le registre de 
Maillard; que rien, excepté ce registre, n'établissait qu'en af-

firmant qu'il était créancier de 60,000 francs, Bataille avait 
trahi la vérité et trompé la Cour. Or, ce registre, ce n'est pas 
Bataille qui l'a fait, c'est Maillard; et comment Maillard, en 
fabricant un registre, aurait-il. pu se créer ainsi un titre à 
lui-même et faire tomber ses engagemens ? Comment aurait- il 
pu se préparer ainsi des moyens de crier à la fraude et de 
l'établir? La note dont on s'empare, du reste, ne pafct rien 
établir de bien clair, car, d'après ses termes, ce n'est pas ' 
Maillard seul qui devait recevoir les 60,000 francs, quand ils 
auraient été payés à Bataille sans lui être dus, cetie somme 
devait être payée moitié à Maillard, moitié à un sieur Chenet; 
qu'est-ce que cela veut dire? Nous l'ignorons, et M'"* Maillard 
n'en sait pas davantage. 

Mais, malgré ce système, et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat-général Gouin, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« Considérant qu'il n'est pas comesté et qu'il est établi que 
lors de l'instance terminée devant la Cour par l'arrêt du 24 
-août 1848, un registre domestique aété produit par Maillard 
à l'appui du titre invoqué par Bataille pour justifier le prêt 
des 60,000 francs qu'il aurait consenti à Maidard en août 
1842; 

» Que ce registre domestique, en rapport avec une situa-
tion gênée que supposait l'emprunt de 1842, énonçant avec 
soin le paiement des intérêts du prêt aux époques détermi-
nées, était de nature à exercer la plus grande influence sur 
les magistrats appelés à apprécier la sincérité d'un prêt ar-
gué de simulation par M me Maillard ; ' 

(
 » Que la découverte d'un registre domestique faite au dé-

cès de Maillard, établissant de la manière la plus claire la 
fabrication du premier, notamment dans les points essentiels 
au procès, établit aussi l'imputation du dol personnel qui a 
entaché les moyens de justifie uian employés, par Maillard 
dans le procès dont s'agit ; 

«Que si rien ne semble justifier que Bataille ait travaillé à 
la fabrication du registre produit en!848, il a participé à ta 
production qui en a été faite devant la Cour; il a corroboré le 
dol qui résulte de ces faits par des faits personnels qui le 
placent devant la justiGe dans une situation identique à aelle 
où serait Maillard s'il s'était agi pour lui d'obtenir une con-
damnation au lieu de la faciliter en même temps contre sa 
femme et contre lui en faveur de Bataille; 

» Qu'en effet, Bataille s'est associé autant que possible à 
la fabrication de ce registre et à la production des quittances 
d'intérêts émanés de lui, puisque, non-seulement il a invoqué 
à l'appui de sa demande les énonciations frauduleuses de ce 
registre qui pouvaient la justifier, s'appropriant ainsi le dol 
personnel de Maillard, msis encore, soit dans un interroga-
toire sur faits et articles qu'il a subi, soit dans sa comparu-
tion à la chambre du conseil, il a affirmé la sincérité des 
paiemensd'intérètsdont il n'est aucunement fait mentiondans 
le registre véritable; 

» Qu'il y a donc eu de la part de Bataille des manœuvres 
dolosives exercées directement par lui, et d'accord avec Mail-
lard, pour faire valoir devant la justice des moyens justifica-
tifs mensongers ; 

» Considérant, au surplus, que la découverte du dol est 
contemporaine de celle des pièces trouvées au décès de Mail-
lard; 

» Que la requête civile ayant été introduite antérieurement 
à l'expiration-du délai de trois mois depuis la date de cette 
découverte constatée par le procès -verbal d'inventaire, il en 
résulte qu'en la forme comme au fond 1 B requête civile est 
recevable ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour admet la requête civile proposée par la dame 
Maillard contre l'arrêt de la Cour du 24 août 1848, réiracte 

ledit arrêt, remet les parties au même état où elles étaient 
avant cet arrêt; 

» Ordonne la restitution des sommes consignées à titre 
d amende et de dommages- intérêts • 

» Condamne Bataille à restituer toutes les sommes qu'il 
aurait perçues en vertu de l'arrêt rétracté; 

» Condamne les parties de Mathieu aux dépens. » 

Après cet arrêt, la Cour, statuant par une décision 

distincte sur l'appel de M'" Maillard, a réformé le juge-

ment du Tribunal civil de la Seine, qui avait consacré 

la créance de Bataille. Elle s'est appuyée sur les moyens 

de fraude invoqués par M
m

* Maillard pour en tirer des 

présomptions graves, précises et concordantes. En con-

séquence, elle a débouté Bataille de sa demande, et l'a 
condamné aux dépens, 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 janvier. 

ARRÊT DE RENVOI. — SIGNIFICATION. — SIGNATURE Al'TOGRAPHIÉE 

DE L°HUISS1ER. NULLITÉ. — DÉPENS. 

Est nulle la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte 
d'accusation au bas de laquelle l'huissier n'a pas personnel-
lement apposé sa signature ; mais où se trouva seulement un 
fac-similé aulograpliié de cette signature. Cette nullité en-
traîne L'annulation de l'arrêt de condamnation et de la pro-
cédure, dont les frais doivent être mis à la charge de l'huis-

sier délinquant. 
Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises d'Hle-et-Vilaine, 

du 12 décembre 1849, qui avait çondamné la femme Bernard 
à la peina de mort, pour crime d'incendie ; rapporteur, M. 
le conseiller de Boissieux ; conclusions conforme» de M. l'a-
vocat-général Sevin; plaidant, M" Emile Ledien, avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
De Baptiste Vernejoul, plaidant, M' Ledien, avocat, nommé 

d'office, contre un arrêt de la Cour d'assises du département 
du Lot, qui le condamne à la peine de mort comme coupable 
du crime d'assassinat; — 2° De Paul-Sulpice Couvet, con-
damné par li Cour d'assises de la Loire à la même peine, 
comme coupable du crime d'muendie d'édifice appartenant à 
autrui ; — 3° D Isaac Desbois (Loire Inférieure), travaux for-
cés à per| étuité, attentat à la pudeur avec Viol, uces sur sa 

fille; — 4° De Jean Neveu dit Vincent (Indre), douze ans de 
travaux forcés, vols avec effraction ; — 5° D'Ange-Marie-
Alexandre Jouve (Bouchesdn-Rhône), attentats à la pudeur, 
sans violences, sur des enfaus au-dessous de onze ans, dont 

il était l'insti uteur. 
Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de eonsi-

gnaùon d'amende et de production d'un certificat d'indi-

g-nce : 
1° Laurent Bonnet, condamné pour vol à une peine correc-

tionnelle, par arrêt de la Cour d'appel de Paris ; — 2° Jean 
Donat, condamné à six jours de pnson pour rébellion envers 
la ge darmerie, par arrêt de la Cour d'appel de Toulouse, 
chambre des appels de police correctionnelle. 

COUR D'APPEL DE DOUAI (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Petit. 

Audiences de$ 26 et 27 octobre. 

CHASSIi AUX LOUPS. — BONNE. FOI. — CIRCONSTANCKS IMPÉ-

RIEUSES. — MAIRE. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Constitue le délit de chasse aux loups prohibé, le fait d'avoir, 
quand la chasse n'est pas ouverte, pris part à une chatte 
aux loups légalement ordonnée par un arrêté administra 
tif, si les chasseurs ne se sont pas conformés à toutes les con-

ditions imposées par cet arrêté. 

Néanmoins, le fait de chasse n'est pas punissable quand il est 
la conséquence d'une réunion de circonstances telles que let 
auteurs de ce fait ont été amenés à y participer de bonne foi, 
et dominés par un concours de circonstances dont ils n'ont 

pu se garantir. 

Un maire qui a sollicité et obtenu l'arrêté ordonnant la chas-
se, avec lequel doit se concerter le lieutenant de louveterie, 
directeur de la chasse, à l'effet de fixer le jour et de déter-
miner le lieu du rendez-vous ; qui doit, ainsi que le lieute-
nant de louveterie et l'inspecteur det forêts, déterminer le 
nombre des tireurs ; m%is qui, outrepassant le rôle à lui 
tracé par l'arrêté administratif, convoque seul la chasse et 
la dirige à la tète de ses administrés, est un fonctionnaire 
administratif agissant dans l'exercice de ses fondions, et ne 

1 peut être poursuivi qu'après l'autorisation préalable du 

conseil d'Etat. < 

La forêt de Mormal, d'une contenance de neuf mille 

hectares environ, fait partie de la commune du Locqui-

gnol, arrondissement d'Avesnes (Nord). 

Eu juin dernier, des loups étant sortis de la forêt et 

descendus jusque dans les pâturages de la commune, le 

maire écrivit au préfet pour, en conformité des articles 

3 et 4 de la loi du 19 pluviôse au V, obtenir l'autorisa-

tion de faire quatre battues pour la destruction des 

loups. i 

Quelques jours après la lettre du maire, le préfet, en 

tournée dans le canton, promettait verbalement de bientôt 

faire droit à la demande contenue dans la lettre; et, le 

27 juin 1849, il rendait un arrêté autorisant les quatre 

battues, et portant : 

Art. 2. Le lieutenant de louveterie d'Avesnes dirigera ces 
battues, après s'être concerté avec l'inspecteur des foiêts du 
Quesnoy et le maire du Locquignol, à l'eSet de fixer le jour 
et de déterminer le lieu du rendez-vous. 

Art. 4. Le lieutenant de louveterie, l'inspecteur des forêts 
et le maire, détermineront le nombre des tireurs, qui seront 
choisis. parmi les plus habiles. 

Le sous-préfet d'Avesnes était chargé, en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont expé-

dition devait être transmise à M. le conservateur des fo-

rêts et à M. le commandant de gendarmerie. 

Cet arrêté, rendu le 27 juin 1849, arriva le 28 à la 

conservation forestière de Douai, et fut, le jour même, 

adressé à l'inspecteur du Quesnoy. 

Le maire du Locquignol ne fut pas informé officielle-

ment de cet arrêté ni de ses termes, mais il en-eut néan-

moins une connaissance plus ou moins complète. 

Le 2 juillet, l'administration forestière ne s'était pas 

encore entendue avec le maire sur les tireurs, sur le jour 

et sur le rendez-vous de la chasse qu'elle devait diriger. 

Cependant, ce jour-là, le loup parai); il sort du bois. 

Le lendemain, le maire, qui ne connaissait pas les ter-

mes de l'arrêté préfectoral qu'il avait obtenu, se crut lé-

galement autorisé à faire procéder à la chasse. Il se ren-

dit chez les principaux tireurs de la commune, leur fit 

connaître qu'un arrêté avait été rendu sur sa «emande 

(ce qu'un giand nombre savaitdéjà), leur rendit compte 

de la manière dont il l'avait obtenu, leur indiqua que le 

jour de la chasse était fixé au jour même, à deux heures, 

que le rend z-vous était au pied du clocher de la com-

mune, et les requit d'avoir à s'y rendre. 

11 se transporta, en sa qualité, à la brigade dédouane, 

et requit le chef de brigade d'avoir à lui prêter aide et 

assistance. Il envoya des émissaires dans les villages 

voisins, pour, en son nom, requérir des tireurs. 

A deux heures, le tocsin sonna au clocher communal. 

Les chasseurs étant réunis, le maire leur annonça que 

l'administration forestière avait été prévenue par lui dans 

la matinée. Il se mit alors à leur tête, et les dirigea dans 

la forêt, avec d'autant plus de facilité, du reste, que 

deux arrêts du conseil du 26 février 1697 et 14 janvier 

1698, encore en vigueur aujourd'hui, et connus dans le 

pays, sinon par leur date, du moins par leur prescrit, 

obligent tout individu requis pour la chasse aux loups 

de s'y rendre, à peine de 10 francs d'amende. 

La chasse eut lieu. Quatre louveteaux et un vieux 

loup furent abattus. 
Le maire, conformément aux articles 4 et 5 de la loi 

du 15 messidor an V, dressait procès-verbal des ani-

maux abattus, pour que la prime de destruction pût être 

accordée aux chasseurs adroits, quand survinrent les 

agens forestiers, qui dressèrent deux procès-verbaux ; 

l'un contre le maire, l'autre contre trente-quatre chas-

seurs, pour avoir chassé aux loups sans s'être conformés 

aux règles imposées par les articles 3 et 4 de la loi du 19 

pluviôse an V, et par l'arrêté du préfet du Nord, qui n'é-

tait que la reproduction de ces articles, c'est-à dire sans 

la direction de l'administration forestière. 

Voici ces deux procès-verbaux : 

Procès-verbal contre le maire. 

« Nous, gardes forestiers; etc., 
» M. Renard, maire de Locquignol, et y demeurant, nous 

ayant informés que son intention était de faire une battue aux 
loups dans la foiêt de Mormal, attendu que ces animaux fai-
saient des ravage» depuis quelque temp3 dans la commune, 
nous nous sommes rendu* immédiatement au Quesnoy, chez 
M. l'inspecteur des forêts, pour lui faire part des intentions 

de celte autorité. 
» Ce chef nous a répondu que M. le maire devait attendre 

qu'il eût l'autorisation nécessaire, et qu'il s'en fût entendu 
avec M. le lieutenant de louveterie ou avec lui pour en fixer 
le jour, et qu'au .cas où il s'y. refuserait, il faudrait rédiger . 

procès-verbal contre le3 contrevenans. 
» Rentrés à notre résidence, nous avons appris que la 

battue avait été commencée, d 'après la convocation qu'eu 
avait faite le maire à tous les habitans qui s'étaient rendus à 

son invitation. 
» Nous nous sommes en conséquence tous portés dans la 

forêt de Mormal, au canton appelé les Etaquies, et là, en ef-
fet, nous avons trouvé le maire avec les chasseurs et traqueurs 
qui venaient de terminer la battue, qui avait eu pour résul-
tat la capture de quatre louveteaux et d'un gros l»up. M. le 
maire était armé d'un fusil à un coup. 

» Ayant demandé au maire en vertu de quels ordres il 
s'était permis de faire une battue, il nous a répondu qu'il 
avait agi de sa propre autorité, parce que, ainsi que nous 
l'avons dit, les loups avaient occasionné beaucoup de dégât* 
aux bestiaux de divers habitans. 

» Nous lui avons faii observer qu'il avait eu tor d'agir de 
sa propre autorité dans une pareille circonstance, et qu'il au-
raitdù attendre que M. le sous-préfet lui eût transmis l'arrêté 
de M. le préfet du Nord, qui poruit textuellement que cette 
battue devait être préalablement organiste par le lieutenant 
de louveterie, d'un commun accord, soit avec M. l'inspec-
teur des forêts, soit avec lui. 

» En conséquence de tous ces faits, nous lui avons déclaré 
procès-verbal, en le rendant responsable vis-à-vis de toutes 
les personnes qu'il avait convoquées sans y être autorisé. » 

Proc'es-verbal contre let trente-quatre chasseurs. 

« Nous, gardes forestiers, etc. 
» Nous avons été informés qu'une battue devait être faite 

aujourd'hui 3 juillet 1849, par ordre de M. François Renard, 
maire du Locquignol, au canton des Etuquies. Nous nous 
sommes transportés sur les lieux à trois heures du soir, et 
avons entendu tirer des coups de fusil. Nous étant appro-
chés, nous avons reconnu les nommés (suivent les noms des 
chasseurs), lesquels nous ont tous dit qu'ils avaient été con-
voqués par le maire du Locquignol. Tous les susnommés 
étaient armés, les uns d'un fusil à un coup, les autres d'un 

fusil à deux coups; 
«Attendu que nous n'avons reçu aucun ordre de nos chefs, 

et qu'on nous a dit que M. le maire du Locquignol n'avait 
pas d'autorisation pour faire cette battue, qui ne devait avoir 

lieu que dimanche prochain, nous leur avons déclaré le pré-
sent procès-verbal pour valoir ce que de droit.» 

En conséquence de ces procès-verbaux, l'administra-

tion forestière assigna devant le Tribunal correctionnel 

d'Avesnes 1° les trente-quatre chasseurs, pour s'enten-

dre condamner solidairement et par corps, à 1,700 fr. 

d'amende et aux frais, en conformité des articles 12 et 

27 de la loi du 3 mai 1844, et 194 du Code d'instruction 

criminelle ; 2° le maire, pour s'entendre condamner à 50 

fr. d'amende, en conformité des mêmes textes de la loi. 

Le Tribunal d'Avesnes rendit deux jugemens: l'un ac-

quittant les trente-quatre chasseurs, l'autre déclarant 

que le maire du Locquignol ayant agi dans l'exercice de 

ses fonctions administratives, l'administration forestière 

devait, avant de pouvoir intenter régulièrement son ac-

tion, obtenir préalablement du conseil d'Etat l'autorisa-

tion de poursuivre le fonctionnaire. 

Voici d'ailleurs le texte de ces deux jugemens : 

Premier jugement relatif aux trente-quatre chasseurs: 

« Considérant qu'il résulte de la contexture des procès-ver-
baux et des explications données à l'audience que les prévenus 
avaient été convoqués pour les battues dont il s'agit de la 
manière habituelle et par les ordres du maire, lequel était 
muni d'un arrêté préfectoral ; 

» Que, dès lors, ils ont pu croire que le maire était muni 
de pouvoirs suffisans pour ordonner légalement la battue, à 
laquelle lui-même a pris part ; 

» Que dans ces circonstances, en présemee de la bonne foi 
des prévenus, aucune intention coupable ne pouvant leur être 
attribuée, le fait qui leur estattribué ne constitue ni délit, ni 
contravention ; 

» Le Tribunal renvoie les prévenus sans frais. » 

2° Jugement relatif au maire : 

« Considérant que le prévenu François Renard a agi dans 
les circonstances énoncées au procès-verbal de l'administra-
tion des forêts, en date du 3 juillet dernier, enregistré, en sa 
qualité de maire de la commune du Locquignol, et se croyant 
autorisé, par un arrêté de M. le préfet du Nord, rendu à cet 
effet, à convoquer les habitans de la commune pour procéder 
à la battue qui a donné lieu aux poursuites, et à laquelle il a 
lui-même pris part en sa qualité susdite, ainsi qu'il appert 
des circonstances mêmes contenues dans le procès-verbal 
susdit; 

» Considérant qu'ayant agi en sa qualité de fonctionnaire 
de l'ordre administratif dans les circonstances dont il s'agit, 
aucune poursuite ne peut être dirigée contre ledit François 
Renard, aux termes de l'art. 15 de la Constitution du 22 fri-
maire an "VIII , sans autorisation préalable du Conseil d'Etat ; 

» Le Tribunal déclare l'administration forestière non rece-
vable quant à présent ; la condamne aux dépens. » 

L'administration forestière interjeta appel de ces deux 

décisions. 

Devant la Cour, le ministère public a soutenu cet 

appel. 

Dans l'intérêt du maire, on demanda la confirmation 

de la sentence des premiers juges. 

Dans l'intérêt des trente-quatre prévenus, on prit les 

conclusions suivantes : 

« Attendu que des énonciations des pièces de la procédure 
et de toutes les circonstances de la cause, il résulte que le fait 
reproché aux prévenus est non-seulement le résultat de leur 
complète bonne foi, mais encore qu'il n'a pas été par eux li-
brement et volontairement consenti; qu'il a, au contraire, été 
le résultat de la force majeure, dent l'effet est de détruire le 
caractère pénal de l'acte, objet de la poursuite. ( Bourges 
27 février 1845; S^rey, 45, 2, 240; Cassation, 12 avril 1845-
Sirey, 45, 1, 470; Cassation, 16 juin 1848; Sirey, 48, 1,636); 

» Plaise à la Cour, ^ 
» Renvoyer les prévenus de la plainte, sans frais. » 

manda au préfet du département l'autorisation de faire pro-

céder à quatre battues ; 
» Attendu que le préfet, par un arrêté portant la da!e du 

27 juin 1849, et où se trouve rappelée la lettre du maire de 
Locquignol, prescrivit quatre battues; que cet arrêté ne fut, 
ni adressé au maire, ni affiché; mais que chacun en eut une 
connaissance plus ou moins complète, et que même un jour-
nal de l'arrondissement en rendit compte; 

» Attendu que le maire de Loqulgnol, qui avait provoqué 
cet arrêté, paraît s'être cru appelé à en diriger l'emp'oi; 
qu'il prit alors toutes les mesures pour son exécution : il ré-
péta qu'il avait obtenu l'arrêté et était investi de pleins pou-
voirs; il convoqua pour le 3 juillet, deux heures après midi, 
les chasseurs les plus habiles des environs; il requit un poste 
de dou.ine, établi sur sa commune, d'avoir à le suivre, sous 
les peines réservées contre ctuxqui refuseraient d'intervenir 

dans des chasses de cette nature; 
» Attendu que toutes ces mesures ne furent pas pas prises 

■silencieusement et comme en secret: mais qu'elles furent em-
ployées hautement et publiquement; qu'il en donna même 
avis au garde général des forêts, en résidence dans sa com-
mune, ainsi qu'il appert de l'un des procès-verbaux des 
agens forestiers; qu'au jour et à l'heure indiqués le tocsin 
appela les chasseurs; qu'aucune opposition ne fut faite par 
aucun des gardes forestiers; 

» Attendu que tous ces préparatifs, annoncés d'une manière 
si éclatante, faisaient supposer le droit, et quelesplus défians 
mêmes purent être trompés et croire le maire réellement in-
vesti du pouvoir qu'il s'attribuait; les apparences étaient en 
faveur de son droit, et chacun crut obéir à une autorité com-
pétente; 

» Attendu qu'un assez grand nombre de chasseurs ainsi 
convoqués, et les employés des douanes requis comme il a été 
dit, prirent part à la chassa dirigée par le maire eu per-

» Attendu que les agens forestiers, qui avaient reçu des 
ordres, n'intervinrent que lorsque la battue était terminée; 
cinq loups était détruits ; 

» Aitendu que, dans de telles circonsiances, il n'est pas 
possible de ne pas reconnaître l'évidente bonne foi des assi-
gnés, qu'il n'est pas possible de prétendre justement qu'ils 
devaient demander au maire la justification de ses déclara-
tions; qu'il faut prendre garde par des exigences exagérées, 
de jeter le découragement parmi les hommes dont le concours 
pourrait être utile ; 

» Attendu qseles assignés eut été de bonne foi, dominés 
par un concours de circonstances dont ils n'ont pu se garan-
tir; qu'ils u'ont donc agi ni sciemment, ni volontairement; 

» La Cour renvoie les prévenus de la plainte sans frais ; 
condamne l'administration forestière aux dépens. » 

ARRÊT RELATIF AU MAIRE. 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 
» La Cour, 
» Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet. » 

(Plaidant pour l'administration forestière, M. Milon, agent 
forestier; ministère public, M. Bottin, substitut du procureur 
général; avocat, M' Duhem.) 

L'administration forestière s'est pourvue en cassation 

contre ces deux arrêts. 

qu'il était réveillé et debout. 

„„.».. pa» u ennemi dans cepay. 

au 'iT n'habite plus; personne non plus n'avait intérêt i 

lui donner la mort, si ce n est Joachim Guibbert, d
ani 

l'esDoir de se libérer ainsi de sa dette. C est dans cetk 

fatale pensée que celui-ci l'attire a la foire de Bêlant 

au'il l'attardé le plus qn il le peut dans les auberges 

l'arrivé à Gos, il le fait coucher dans un grenier à loin' 

afin au'après l'avoir asiassiné, il lui fût plus facile de cv 
cher le cadavre et d'échapper à la justice. 

11 est enfin une particularité qui prouve cette prémédL 
talion chez l'accusé : c'est le soin avec lequel ;1 

La Cour a statué en «es termes sur les deux appels : 

u Attendu que- la chasse aux loups, faite le 3 juillet 1849, 
dans la forêt de Mormal, sise sur U territoire de la commu-
ne de Locquignol, a eu lieu contrairement aux règles prescrites 
en cette matière; 

» Attendu que les conditions esientielles pour la régulari-
ser, telles qu'elles sont indiquées par la loi du 19 pluviôse 
an V, ont été complèlement méconnues ; qu'ainsi l'adminis-
tration forestière n'a nullement participé, ni à l'indication 
des chasseurs, ni à la fixation du jour et de l'heure de la 
chasse, laquelle a été faite en son absence, et sans la surveil-
lance et la direction de ses agens ; 

» Attendu qu'il y a eu le même oubli de toutes ces condi 
ions d'intérêt public, vis à vis du lieutenant de louveterie 

„ .pue urecom. 
mande à Aninat de ne parler a personne de la lettre q

U
';i 

faiiait écrire à Vabre pour lui donner rendez-vous à 1» 
foire de Belmont. 

Les renseignemens que l'instruction a fournis g
Ur

 |
a 

moralité de l'accusé sont effrayans. Ainsi, lorsque son 

dernier crime a été commis, on s'est souvenu que, \\
 y 

onze ans, son frère aîné, sur le point de se marier, avait 

reçu de son père ht donation du préciput, et q
ue

, i
e
 ,

oif 
des fiançailles, il était mort dans d'horribles convulsioni 

quoique la veille il fût dans un état parfait de santé. ' 

Il y a cinq ans, la belle-sœur de l'accusé, qui logeait 

avec lui, s'aperçut qu'une quantité considérable de ven 

de gris avait été jetée dans la soupe que Guibbert lui 
avait servie dans une assiette à part. 

Enfin, il y a trois ans, il extorquait deux lettres de 
change à un autre de ses beaux-frères, nommé Régi». 

Nul doute que l'impunité de ses premiers crimes n'ait 

donné à Guibbert la pensée de commettre celui qu'il a 

tenté" d'exécuter sur la personne de Jean Vabre. 

Tels sont les faits reprochés par l'accusation au sieur 

Joachim Guibbert; les débats en ont confirmé tous l
et 

dé

Après une lutte vive et animée entre M. Villeneuve, 
procureur de la République, et M* Bermond, défenseur 

de l'accusé, le jury a prononcé un verdict, qui déclare 

Guibbert coupable de tentative de meurtre sang prémé-
ditation, avec circonstances atténuantes. 

La Cour, liée par la déclaration du jury, a appliqué la 
peine de vingt ans de travaax forcés. 

du département ; 
» Mais attendu qu'il est démontré qu'un certain nombre 

de loups s'étant établis près de Lecquignol, avaient occasion-
né d'assez notables dommages, dont s'inquiétait la popula-
tion; que dans ces circonstances, le maire de la commune 

d'abord par sa correspondance ; puis, dans une entrevue, de-

COUR D'ASSISES DU TARN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux., 

Présidence de M. Vène, conseiller à la Cour 

d'appel de Toulouse. 

Audience du 13 décembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Le nommé Joachim Guibbert était débiteur envers Jean 

Vabre son beau-frère d'une somme de 600 francs, pour 

la garantie de laquelle une lettre de change avait été 

consentie devant M* Sicard, notaire à Lacaune. 

En septembre 1848, époque de l'échéance, Joachim 

Guibbert n'ayant pu rembourser le montant de cette let-

tre de change, il en fut dressé une^ nouvelle, à six mois 

de terme, devant M* Roger, notaire à Castres; cette se-

conde échéance arriva sans que Joachim Guibbert fût en 

mesure de se libérer. Vers la fin du mois de janvier der-

nier, il fit écrire par un sieur Aninat à Jean Vabre pour 

l'engager à venir le joindre à Gos, le 2 février, afin d'al-

ler ensemble le lendemain à la foire de Belmont, où il 

espérait, mandait-il dans cette lettre, se procurer l'ar-

gent pour le remboursement qu'tl avait à lui faire. 

Jean Vabre n'était point disposé à se rendre à cette in-

vitation. Cependant, ayant été obligé à cette époque, à 

cause de la rigueur de la saison, d'accompagner une 

belle-sœur dans la commune de Sénégas, où elle demeu-

re, et se trouvant alors rapproché de Belmont, il profita 

de cette occasion pour s'y rendre à la foire; il y trouva 

Joachim Guibbert, qui paraissait fort occupé d'affaires, 

et qui, bien qu'il n'eût plus l'espoir de recevoir des fonds 

pour dé intéresser son beau-frère, s'attarda le plus pos-

sible dans les cabarets. 

Ce ne fut que vers les dix heures du soir que Vabre 

put le décider à partir; ils cheminèrent jusqu'au village 

de Gos, où ils arrivèrent à deux heures du matin. Sous le 

prétexte de ne point déranger sa femme et ses enfans, 

Joachim Guibbert proposa et fit accepter à son beau-frère 

d'aller coucher dans son grenier à foin, situé vis à vis 

de sa maison d'habitation, et qui est adossé contre le 

four d'un boulanger nommé Vergely. Ils montèrent donc 

l'un et l'autre sur un tas de fourrages et s'y couchèrent 

côte à côte. Pour abriter leurs têtes, Vabre déploya son 

parapluie, dont il enfonça la canne dans la paille. Une 

assez forte chaleur était communiquée par le voisinage 

du four qu'on avait chauffé. 

Cependant, comme Joachim Guibbert éprouvait des 

tremblemeos dans les bras, Vabre crut qu'il avait froid ; 

il le questionna même à cet égard, mais Guibbert répon-

dit qu'il était sujet à cesmouvemens convulsifs. 

Pierre Vabre venait de s'endormir, lorsqu'il fut éveillé 

tout à coup par la détonation d'une arme à feu tirée près 

de lui, et se sentit en même temps blessé à la tête. Cette 

blessure était au côté gauche de la tête : le parapluie avait 

été percé d'une balle, et la paille sur laquelle Vabre était 

couché commença à prendre feu, mais il l'éteignit aussi 

tôt avec ses mains. 

Cependant, comme Joachim Guibbert feignit de s'éveiller 

au cri de douleur et d'indignation poussé par Vabre; il se 

soulevaet lui dit, en tremblant : «Qu'est-ce que tuas?»— 

« Tu le sais bien, lui dit son beau-frère, tu m'as tué. »— 

« Ce n'est pas moi, lui dit Guibbert : tu vois bien que je 

dormais. » 

Tel est le fait qui sert de base à l'accusation portée con-

tre Joachim Guibbert, et la procédure fournit les indices 

et les charges les plus graves ; d'abord la détonation de 

l'arme à feu dans le grenier de l'accusé ne peut être ré-

voquée en doute, car, outre le plaignant, le témoin Ver-

gely, qui était alors dans son fournil, en dépose avec 

certitude. La blessure de Jean Vabre n'est pas moins in-

contestable ; de nombreux témoins l'ont vue immédiate-

ment après le crime, et plus tard les homme» de l'art 

l'ont visitée et soignée : on a même extrait de la plaie 

des grains de poudre, circonstance qui démontre qu'elle 

fut occasionnée par un coup de feu tiré à bout portant. 

Si le corps du délit est constant, Joachim Guibbert 

en est-il l'auteur ! Mais d'abord l'information établit que 

la porte du grenier à foin fut trouvée fermée lorsque Va-

bre en sortit, pour se retirer chez Vergely ; pr, cette 

porte roulait avec bruit sur ses gonds, et, si un étranger 

l'avait pu ouvrir et s'introduire dans le grenier sans être 

entendu, il n'aurait certainement pu fuir et refermer la 

porte, sans que Vabre ne l'entendît parfaitement, puis-

NOMIBÎATIQNS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République du 9 jan-
vier : 

M. Lébé, ancien procureur- général près la Cour d'appel 
d'Agen, est nommé premier président de la même Cour, en 
remplacement de M. Tropamer, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et nommé premier président honoraire. 

Par décret du président de la République, en date 

du 9 janvier 1850, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instano deRiom (Puy-
de-Dôme), M. Bernet-Rollande, juge d'instruction au niériu 
siège, en remplacement de M. Foulhoux, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et nommé président honoraire ; 

Juge au Tribunal de première instance de Riom (Puy-de-
Dôme), M. Alezard, ancien magistrat, en remplacement de 
M. Bernet-Rollande, appelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal de première instance d'Ave sne» 
(Nord), M. Couloumy, procureur de la République prè< le 
siège d'Autun, en remplacement de M. Lebtau, admis» 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé président hono-
raire; 

Procureur delà République près le Tribunal de première 
instance de Béthune (Pas-de-Calais), M. Cresseni, juge au 
Tribunal de première instance d'Avesnes, en rem placement 
de M. Chabé ; 

Procureur de la République îprès le Tribunal de première 
instance de Carcassonne (Aude), M. Blaja, ancien magistrat, 
en remplacement de M. Fages, démissionnaire ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribnnal 
de première instance de Montluçon (Allier), M. Roux, avocat, 
en remplacement de M. Mausat-Daroche, appelé à d'autre» 
fonctions ; 

Substitut du procureur de la République piès le Tribun»! 
de première instance de Corbeil (Seine-et-O^e), M. Letellier, 
substitut près le siège de Bar-sur-Aube, en remplacement^ 
M. Boutin ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Bar-sur-Aube (Aube), M. de Bouihil-
lier-Chavigny, ancien magistrat, en remplacement de M. Le-
tellier, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instanca de Bauge 
(Maine-et-Loire), M. Michel Gouin, avocat, en remplacement 
de M. Dutier, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Cler-
mont (Puy-de-Dôme), M. Léger Pelissière, avoué, en rempla-
cement de M. Michel, démissionnaire et nommé juge houo-

•Mfofcjttii 'i 9eji i -.-.:i ;tv iI. ni ùe M Ou »ii;.«rta M »'«!». I 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ver-

sailles (Seine-et-Oise), M. Hausmann, avocat, docteur en 
droit, en remplacement de M. Marjolin, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Melle (Deux-Sèvres), M. Ferdinand Guillet, avocat, en rem-
placement de M. Brillouin, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ci-

vray (Vienne), M. Jean Beauregard, avoué, en remplacement 

de M. Pantois, appelé à d'autres fjnetions. 

Par décret du président de la République, en date d» 

9 janvier 1850, ont été nommés : 

Juges de paix du canton de Saint-Claud, arrondissement 
Confolens (Charente), M. Bussac, ancien juge de paix ' 
Cysoing, arrondissement de Lille (Nord), M. Charles-Anf/i'"' 
Joseph Adam, ancien juge de paix ; —Du Cateau, arrondi*»6 ' 
ment de Cambrai (Nord), M. Parel, juge de paix de Vitry ; -
De Vitry, arrondissement d'Arras (Pas-de Calais), M. H sve ' 
juge de paix de Croîsilles; — De Croisilles, arrondissera?» 

d'Arras (Pas de-Calais), M. Herdebaut, ancien juge de pal * ' 
— De Neuilly-en-Thel, arrondissement de Senlis (Oise), 
Roger, juge de paix de Tourouvre ; — De Tourouvre, trf0 , 
dissement de Mortagne (Orne), M. Bousset, juge de paj* 
Neuilly-en-Thel ; — Da Saint-Calais, arrondissement m 
nom (Sarthe), M. Guillot de la Poterie, juge de paix duu> 
teau-du-Loir; — De Château-du-Loir, arrondissement de 
Calais (Sarthe). M. Duchemin-Bois-Jousse, juge de P» 11 

Fresnay ;—De Fresnay, arrondissement de Mamers ^ar

ccC
l 

M. Rigaut-Beauvais, ancien juge de paix, membre du 
seil-gènéral. ,. 

Supp éant du juge de paix du canton de Laon, arro.>o ̂  
ment de ce nom (Aisne), M. Joseph-Hilaire Casimir U u L

â
. 

ancien huissier; — De Pons, arrondissement de Saintes i 

rente-Iufériture), M. Pierre Goguet, ancien notaire ; -p
 |() 

vesnes-le-Comte, arrondissement de Saint-Pol (Pas-de H^j. 
M. Desruelle ; — De Murât, arrondissement de ce non» l tf 
tal), M. Guillaume-Raimond-Henri Teisseidre, licenci" 
dreit, notaire, membre du conseil d'arrondissement. 

Par décret du président de la République, en date 

9 janvier 1850, ont été nommés : ^ 

Juge de paix : du canton de Sévérac, arrondi ssenieu^
 tf 

Milhau (Aveyren), M. Lescure, suppléant actuel, 1,ce "y y
t

. 
droit, membre du conseil général ; — D'Auch (Gers), S jr 

rie-Victor Tarbouriech, ancien magistrat ; — D '*
UZ

D
a

ftbé• 
rondissement de Brioude (Haute-Loire), M. Auguste J>

B
, 

lemy L»nglade, propriétaire; — De La Chaise Dieu, 

dissement de Brioude (Haute-Loire), M. Momége, g !lt 'r
n8

ro!' 
gistrat; — De Toulon-sur-Arroux, arrondissement de x 

les (Saône et-Loire), M. Autoiue-Auguste Dupuis, &* 0. (l
0

Àte,> 
De Villeneuve-l'Archevêque, arrondissement de Sens ( }t , 
M. Jean-Baptiste Bourlet, secrétaire du parquet du H 

deJoigny. •rron^'1' 
Suppléant du juge de paix du canton de Vierïon,» r gi-

sement de Bourges (Cher), U. Guillaume Moyiiault, V Ltf 
taire; — De Baigneux, arrondissement de Cliàti lui-su „„. 

(Côte-d'Or), M. Victoire-Marie-Nicolas-Joseph R"uss°.' „t * 
foulon, propriétaire ; — De Quillebéuf, arrondisse» ^ 

Pont-Audemer (Eure), M. Guérard, propriétaire; — 
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ondissement de Vitré (llle-et-Vilaine), M. Char-
nel Durand, notaire ; - D'Auzon, arrond.sse-

Brioude (Haute-Loire), M. Ugarde.notaire; - De 
' " ioude (Haute-Loire) M. Gil-meDt

„
d
t« a'r'rôndissemeut de Bru-

LaV
° ^,re et maire; -De Saumur, arrondissement de ce 

^';S".re),k. René-Gabriel Chasle, noia.re;-Du 
a°^i de Saint-L6, arrondissement de ce nom (Manche), M. 
caa

'° Ffançois-Thomas Bernard, ancien avoue ;,- De Pange, 
QtonieSaint-Lô, a. 

.rrond w
 De Moulins

_Lamarche, arrondissement de arroii'. 

f/^ne'fOrne), U. pTcr7ê BigoT,"'notaire. ; - De Grandcou 
arrondissement de Rouen (Seine-Inférieure), M. Jac-

r
°
u

e'
s
.Victor Bertel, propriétaire. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

i P décret du 21 novembre 1849, par lequel il a été pourvu 
■ r,.ne de» places de suppléant du juge de paix du 11« ar-
* ,: ,..,„»

nt
 de Paris, est rectifié tomme il suit : 

ai* 

ndissement de Paris, est rec 
Jean-Louis Le Hir, avocat, est nomme suppléant 

M 
du 

. paix du H* arrondissement de Paris, en remplace-

ment de M. Boullanger, appelé à d'autres fonctions. 

Par décret du président de la République, en date du 

9 janvier 1850, ont été nommes : 

J ice de paix du canton de Terrasson, arrondissement da 
liât mordogne), M. Bouquier, suppléant actuel; —Suppléant 

A ■ ice de paix du canton deBretteville-sur-l'Aize, arrondis-
ent de Falaise (Calvados), M. Pierre-Victor Delafontaine, 

sem

 t
. __ De Sancoins, arrondissement de Saint-Amand 

Vhsrl 'M Pierre Agard; — De Saint-Servan, arrondissement 
11 Saint-Malo (llle-et-Vilaine), M. Adolphe-Marie-Fiauçois 
ntftnatfd avocat; — De Floracy. arrondissement de ce nom 

i "\ ) 'y. Charles Turc, avocat;" — De Menât, arrondisse-
tdeRiom (Puy-de-Dôme), M. Jean Mosnier-Chapelle, an-

me
°hus»ier; De Loué, arrondissement du Mans (Sarthe), 

îî «i^ea^itapip^<^*\^^ droit; — De 
Crécv arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne), MM. Pier-
re-Michel Maug«r et Louis-Ange Cuquillon, notaires. 

CHRONIQXE 

et 

PARIS, 10 JANVIER. 

On Ut dans le Moniteur : 

„ Les actes envoyés en pays étrangers sont ordinaire-

ment légalisés par plusieurs autorités. Mais il arrive par-

fois que, faute d'espace suffisant pour apposer ces léga-

lisations, on est forcé de les écrire sur le corps même 

des actes, ce qui les dénature, ou sur une allonge ajou-

tée après coup, qui peut facilement être distraite ou 

^» Pour prévenir ces inconvéniens si préjudiciables 

aux parties, le ministre da la justice et le ministre des 

affaires étrangères ont arrêté que la formalité de la lé-

galisation ne serait remplie dans leurs départemens 

respectifs qu'autant qu'elle pourrait être facilement opé-

rée en marge ou à la suite des actes soumis à cette 

formalité. » 

— Peu de temps après la révolution de février, un 

créancier de M. Alexandre Dumas, a fait procéder à la 

vente du mobilier qui garnissait sa magnifique villa de 

Monte-Cristo. Le moment était peu favorable ; aussi la 

-II) ilivv, 
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vente ne produisit-elle qu'une somme de moins de 15 

mille francs. C'était peu en présence de quatre-vingts 

créanciers opposans, parmi lesquels figuraient quelques 

créanciers privilégiés. 

L'huissier de Saint-Germain, dépositaire des fonds, 

crut pouvoir, malgré ces nombreuses oppositions, payer 

les gages des serviteurs de M. Alexandre Dumas. Dans 

le nombre figuraient deux esclaves du bey de Tunis, ha-

biles sculpteurs d'arabesques, que sa Majesté Tunisienne 

avait eu la gracieuseté de prêter au seigneur de Monte-

Cristo. Les paiemens ainsi faits par l'imprudent huissier 

s'élevaient à près de 4,000 francs. 

Un créancier de M. Alexandre Dumas, M. Vitry Jonas, 

marchand de vins de Champagne, attaqua ces paiemens 

devant le Tribunal de Versailles. L'huissier invoqua sa 

bonne foi, et la nature privilégiée des gages payés aux 

domestiques ; ce fut vainement : il avait usurpé le droit 

du juge-commissaire à la contribution; il fat condamné 

à déposer la totalité du produit de la venté, sous la seule 

déduction des frais à lui dus. 

L'huissier attaqua ce jugement et fit plaider devant la 

Cour les circonstances qui pouvaient atténuer sa respon-

sabilité ; mais sur la plaidoirie de M* Delorme, la Sour 

(2* chambre) a confirmé la décision des premiers juges. 

Il ne reste plus à l'officier ministériel de Saint^Germain 

qu'à s'exécuter, sans attendre les résultats de son recours 

contre les serviteurs qu'il a payés et surtout contre les 

esclaves tunisiens. 

— Voici encore un épisode judiciaire né des 

des désastreuses du théâtre du Vaudeville, avant qu'il 

passât aux mains heureuses de M. Paul Dulin, directeur 
actuel 

Après M. Ancelot et MM. Cogniard et Lokroy, qni ont 

pris successivement les rênes de la direction, est venu 

M. Lefebvre-Delaunay, plus malheureux encore, puisque 

»a gestion a abouti à une faillite en 1848, 

Lors de i
a
 cession faite en 1847 par M. Lokroy à M 

Lefebvre, M. Pilté, qui avait été le bailleur de fonds de 

M. Lokroy, avait pris l'engagement de laisser à la caisse 

des consignations, pour la garantie de la gestion de M 

Lefebvre, une inscription de 1280 fr. de rente 5 0[0 su. 
1
 Etat,qu'ily avait déposée danslemoisde décembrel846 

pour le cautionnement imposé à M. Lokroy par le mi 
Wstre de l'intérieur. 

Après la faillite de M. Lefebvre, le syndic voulut,dans 

1 intérêt des artistes et des employés du théâtre, retirer 

et vendre cette inscription, et en distribuer le prix aux 

créanciers. Il fallut donc plaider contre M. Pilté qui ré-

sistait à l 'exécution de l'obligation par lui prise. Mais un J 

Jugement et un arrêté firent justice, de ses prétentions, 
en

 ordonnant la remise de l'inscription aux mains du 
"jndic de la faillite. 

Par malheur, on avait omis de demander l'autorisation 
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esSaire
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our
 rendre la rente et toucher les arrérages 

oui. (Je fut l'occasion d'une nouvelle instance et de 

nouveaux efiorts de M. Pilté pour empêcher la réalisation 

ce d*^
9 d8S crean

ciers. Le Tribuual de première instan-

ment d ^
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 ■'étant présenté pour soutenir cet appel, la 

M' 

pas moins conseuti à prendre livraison du cheval, 

que son refus actuel était une véritable escobarderie. 

De son côté, M. Escobar soutenait que jamais il ne 

s'était engagé à prendre le cheval ; que le marché n'é-

tait pas conclu lors de l'accident, et ne l'avait point été 
depuis. 

En outre, il établissait une fin de non-recevoir, tirée 

de sa minorité, qu'il établissait au moyen d'un acte de 

baptême dressé à Lima, où" signe la législation espa-

gnole et où les actes de l'élat-civil sont confiés au cler-
gé, comme autrefois en France. 

Restait donc à apprécier la valeur que pouvait avoir 
une telle justification. 

Le Tribunal (5* chambre), après avoir entendu M" 

Blot-Lequesne et Oudin, avocats des parties, a déclaré 

que dans ces circonstances, l'extrait de baptême faisait 

une preuve suffisante de la minorité de M. Escobar, et 

a déclaré M. Rohart non recevable dans la demande. 

— Le 1" décembre, M"' Héléna Michaud, jeune et jo-

lie artiste, dont le talent a déjà été apprécié au lh> àtre 

delà Porte- Saint-Martin, se présentait chez M. Thibau-

deau, directeur des Variétés, pour contracter un engage-

ment avec ce théâtre. La négociation ne fut pas de lon-

gue durée. M. Thibaudeau recherche pour son théâtre les 

jolies femmes et les artistes de talent, et sous ces deux 

rapports, la requête de M 11* Héléna devait être prompte-

ment accueillie; aussi M. Thibaudeau s'empressa-t-il de 

signer un petit écrit portant qu'à partir du 1" décembre, 

M"' Héléna était engagée au théâtre des Variétés aux ap-

pointemens de 600 francs pour la première année, 1,200 

francs pour la seconde, et 1,800 francs pour la troisiè-

me. M"' Héléna allait se retirer, lorsque M. Thibaudeau 

s'aperçut que l'écrit ne portait pas la signature de l'ar-

tiste, et MUe Héléna le signa après coup , 

Dans les premiers jours de janvier, M"' Héléna se 

présenta à la caisse du théâtre pour toueber ses appoin-

temens du mois de décembre, mais le caissier lui ré-

pondit qu'il ne pouvait la considérer comme attachée au 

théâtre tant qu'elle n'aurait pas signé, en double expé-

dition, l'engagement imprimé, qui l'ail la loi de tous les 

artistes et du directeur. M 11' Héléna refusa de souscrire 

aux conditions un peu trop dures de la loi générale ; elle 

prétendit que l'écrit de M. Thibaudeau lui suffisait, et 

comme elle ne put s'entendre avec le caissier, elle assi-

gna M. Thibaudeau devant le Tribunal de commerce, en 

paiement de ses appointemens du mois de décembre. 

Le Tribunal, présidé par M. George, a remis la cause 

à quinzaine pour entendre les plaidoiries de M' Schayé 

pour M"' Héléna Michaud, et de M' Lan pour M. Thi-
baudeau. 

— Le sieur Léoutre, gérant du journal la Réforme, 

comparaissait ce matin devant le jury, à raison d'un ar-

ticle publié par ce journal, le 2 décembre dernier, inti-

tulé : Au peuple des campagnes. 

Dans l'interrogatoire sommaire qu'il a subi, il a dé-

claré accepter la responsabilité de l'article. 

M. l'avoeat-général Suin a soutenu la prévention. 

M' Bac, avocat et représentant du peuple, assisté de 

M. Baune, aussi représentant du peuple, a présenté la 

défense. 

Aprè3 vingt-cinq minutes de délibération, le jury a 

rapporté un verdict, duquel il résulte que l'article incri-

miné contient le délit d'avoir cherché à troubler la paix 

publique en excitant la haine et le mépris des citoyens 

les uns envers les autres. 

Par application des art. 1" et 26 de la loi du 17 mai 

1817, et 7 du décret du 11 août 1848, la Cour a con-

damué le sieur Léoutre à trois mois de prison et 2,000 

francs d'amende, et l'arrêt a fixé à une année la durée de 

la contrainte par corps à exercer pour le recouvrement 

de l'amende et des frais. 

—La Cour devait juger un sieur Roulette, accusé d'as-

sassinat. L'heure avancée a nécessité le renvoi de cette 

affaire à une autre session. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller Zangiacomi : 

Le 16, Bortoux, vol par un serviteur^ gages; Muller, dé-

tournement par un ouvrier, dans une maison où il travail-

lait; Marot, vol par un ouvrier chez son maître. Le 17, 

Boutigny , vol par un serviteur à gages; Follet et Villeneu-

ve, vol commis la nuit de complicité; Langlet, tentative de 

vol avec effraction. Le 18, Jallet, Vidal et Linard, vol 

commis avec violences ; Rouginat, cris séditieux et port 
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d'armes dans un mouvement insurrectionnel. Le 19, 

Charitréaux et Arrouge, vol avec effraction ; Prévôt, faux 

en écriture de commerce ; Jolivald, faux en écriture pri-

vée; Desloges, délit de presse. Le 21, fille Charpentier, 

détournement par une salariée ; Chardon et sa femme, 

extorsion de signature. Le 22, Duchesne, vente de gra-

vures obscènes ; Fauvel, résistance avec violences et 

blessures à des agens ; Dandoux, attentat à la pudeur sur 

des filles de moins de onze ans. Le 23, Berlhaud et Cuny, 

vol avec effraction de complicité ; de Wend, faux en écri-

ture de commerce ; Lavice, vol commis la nuit dans une 

maison habitée. Le 24, Hervo et Heutreux, faux témoi-

gnage ; Puel, vol la nuit avec escalade. Le 25, Jacquier, 

résistance avec violences et blessures à des agens; Chan-

trel, viol sur sa nièce âgée de moins de quinze ans. Le 

26, Blancbët, vol avec violences, arme et blessure ; Me-

zières, attentat à la pudeur avec violence sur une jeune 

fille. Le 28, Paccut, faux par supposition de personne; 

Gardebled et autres, dévastation et pillage du presbytère 

de Rosny. Le 29, Soulet, détournement de mineure ; 

Péguet, attentat à la pudeur sur une fille de moins de 

onze ans. Le 30, Poncet, blessure ayant causé la mort 

sans intention ; Rosier, désarmement de gardes natio-

naux dans un mouvement insurrectionnel. Le 31, Mail-

lard, vol avec effraction ; l'abbé de Montlouis et Geniller, 

délit commis par des discours dans les clubs. 

— Il est dans la nature de l'homme de tenter éternel-

lement une conquête impossible ; c'est ce que nos an-

cians ont voulu prouver dans la fable de ce païen qui 

qui roule aux enfers le moellon que vous savez, avec un 

éternel et inutile effort, allégorie désespérante, en ce 

qu'elle est, hélas! trop vraie; malgré la Jacquerie, la 

nuit du 4 août 93, juillet 1830, lévrier 1848 ; malgré les 

Maratistes, les Babouvistes, les Proudhonistes ; malgré 

les apôtres de l'égalité absolue, l'orgueilleux esprit de 

caste ne périra pas. Le portier refusera toujours sa tille 

au laquais, par ce motif que l'esclavage de la livrée ne 

peut prétendre s'allier à l'indépendance du cordon, et le 

fiacre ne souffrira jamais que le baquet le heurte en pas-

sant. Ecoutez plutôt Chapuis, qui vient demander justice 

au Tribunal d'un coup de poing herculéen que Réan lui 

a administré sur l'œil. 

Leplaignant ; Est-ce que j'ai besoin qu'un savoyard 

de haquet vienne accrocher mon fiacre. Le haquet doit se 

ranger quand le fiacre passe; je ne connais que ça. 

M. le président : C'est une question de déférence qu'il 

vous plaît déjuger ainsi; le Tribunal n'a pas à s'en oscu-

per. Il s'agit de savoir, et les débats semblent l'établir, 

si, lors devot-e discussion avec le conducteur du ha-

quet, alors que Réan, un cocher de fiacre... 

Leplaignant: De Delta; un seul cheval, ne confon-

dons pas. 

M. le président : De Delta, soit; si, dis-je, quand Réan 

est intervenu dans un but de conciliation, vous l'avez 

provoqué, en lui adressant des iDjures et des me-

naces. 

Leplaignant : Je ne lui ai pas dit d'injures, pas plus 

que je ne l'ai menacé; je lui ai seulement dit un nom qui 

n'est pas une injure. 

M. le président : Quel nom? 

Le plaignant -. Je l'ai appelé gros muffle, et je lui ai 

dit que, s'il se mêlait de ce qui ne le regardait pas, j 'al-

lais le soigner. 

M. le président : Vous voyez bien que vous l 'avez 

menacé. 

Le plaignant : Parce que j'étais indigué de voir un 

Delta donner tort à un fiacre, qui a des raisons avec un 

rien du tout de haquet ; on est fiacre ou on ne l'est pas, 

ou on tient son rang, ou on ne le tient pas. Du moment 

qu'un Delta ne sait pas se respecter, je ne le respecte 

pas. 

M. le président fait avancer un témoin. 

Le témoin -. J'étais-t-à balayer le pont d'Austerlitz; 

alors v'ià que j'entends comme un léger murmure de ju-

remens et de mots que ça m'arrivait d'un bout à l'autre 

du pont, auquel je m'ai douté de suite que c'était mes-

sieurs les cochers qui avaient des désagrémens entre 

eux. Alors j 'arrange bien vite, le plus proprement possi-

ble, un petit tas de boue que j'étais-t-en ira n de confec-

tionner, et je cours voir ce que c'était, où j'aperçois le 

1310 qui avait l'œil gros comme ça... et le Delta qui 

avait le nez fendu. * , 
M. le président : Désignez les personnes au Tribunal; 

nous ne pouvons-pas vous comprendre. 

Le témoin désigne les individus et déclare que si Réan 

a frappé Chapuis, c'est que celui-ci a été l'agresseur. 

En conséquence, le Tribunal renvoie Réan de la plainte 

et condamne Chapuis aux dépens. 

Chapuis, s'en allant : Il n'y a pas de jugement qui 

tienne. Chaque fois qu'un haquet ne se rangera pas... 

Suffit, je m'entends! 

— Un sourd-muet, Joseph Capdeville, était traduit au-

jourd hui devant le Tribunal correctionnel (6* chambre), 

sous la prévention de colportage d'écrits imprimés sans 

autorisation. 

M' Fenet a expliqué au Tribunal les circonstances dans 

lesquelles l'infraction aurait été commise. 

Une société de prévoyance et d'assistance, en faveur 

des sourds-muets, a été fondée, sous le patronage et la 

présidence de M. de Rémusat ; le docteur Blanchet en est 

le secrétaire perpétuel. Au nombre des moyens d'assis-

tance mis en usage, est la vente de plusieurs petits ou-

vrages en prose et en vers, faits par un professeur des 

sourds-muets, lui-même sourd et muet. A ceux de ses 

frères d'infortune qui sont sans travail, il en confie, à 

prix de revient, un certaia nombre d'exemplaires, et quel-

ques uns des plus intelligens trouvent là un moyen pas-

sager d'existence. 

Capdeville, ouvrier tailleur, signalé comme laborieux 

et de bonne conduite, prenant soin de sa mère et lui en-

voyant de l'argent tant qu'il travaille, manquait d'ouvra-

ge à la fin de novembre. Il se décida à colporter les pe-

tits livres de son professeur, et comme il ne pouvait se 

faire comprendre du public, il leur présentait un billet 

ainsi conçu : 

Comme nous vivons dans un temps où l'ouvrage est nul, 
le pauvre sourd-muet est toujours la première victime. 

Pour vivre, il se fait colporteur. 

Auriez-vous la bonté d'acheter quelques exemplaires de 
ces petits ouvrages, pour lui procurer les moyens de vivre et 
de retourner dans son pays ? 

Daignez agréer, je vous prie, l'expression de ma recon-
naissance. 

Joseph CAPDEVILLE. 

C'est au moment où il venait de faire lire cet écrit à 

une jeune dame qu'il a été arrêté. 

Pendant que M" Fenet invoquait l 'indulgence du Tri-

bunal en faveur de son malheureux client, et qu'à la fin 

de sa courte allocution, il ouvrait sa tabatière, le profes-

seur sourd-muet, auteur des petits Manuels dont nous 

avons parlé, lui remettait ces vers qu'il venait d 'impro-
viser 1 

La nature, en ses jeux, m'a doué d'un gros nez ; 
Comme on le sait très bien, gros nez sont condamnés 
A sentir sans retour la poudre nasicale, 
Au sommeil ennuyeux, poussière si fatale ; 
Ouvre ta boite, ami, pour ça nous sommes nés ! 

Il va sans dire que la boîte fut ouverte ; pendant 

qu'ils la savouraient, le Tribunal, appliquant l'article 463 

à leur jeune protégé, le condamnait à une simple amende 
de 5 francs. 

— Un tout petit homme, dont on ne voit que le front 

et les moustaches, est prévenu d'injures et de coups en-

vers un agent de la force publique. M. le président lui 

demande son nom ; il répond : « Blessé d'Afrique! >> 

M. le président : Je vous demande vos noms. 

Le prévenu: Affaire de Mascara, 1838. 

M le président : Mais dites donc d'abord vos noms ? 

Leprévenu : Mes noms? connu! Jean Paumier, blessé 
d'Afrique, à Mascara, 1838! 

M. le président : Dans quel régiment avez-vous servi? 

Paumier: 1" bataillon d'Afrique, 1" compagnie, 1" 
soldat. 

M. le président : Tout cela ne devait pas vous autori-

ser à injurier un sergent de ville et à le frapper. 

Paumier : Moi ! moi ! Jean Paumier, blessé de Mas-

cara, frapper un homme qui porte épée. 

M. le président : Vous l'avez fait cependant ; écoutez 
le témoin. 

Le sergent de ville dépose en effet qu'un quart d'heure 

durant il a été en butte aux outrages de Paumier, qui 

s'est jeté sur lui quand i! a voulu l'arrêter. L'agentajoute 

que le prévenu était en proie à la plus grande exaltation 
bachique. 

M. le président : Vous entende?, Paumier, vous, an-

cien militaire, aujourd'hui marié et père de famille? 

Paumier, vivement : Ça doit être vrai, parce qu'un 

homme qui porte épée ne peut pas mentir, mais je n'y 
comprends rien, 

M. le président : U paraît que vous étiez dans un état 
complet d'ivresse? 

Paumier : Faut croire ; mais si vous saviea le motif. 
Là, vrai, pas moyen de faire autrement. 

M. le président ; On peut toujours ne pas se griser 
jusqu'à perdre la raison. 

Paumkr : Non, pas toujours, et ça serait été un colo-

nel, un général, un maréchal de France; il aurait fait 

comme moi. Voilà l'histoire : Nous étions à Mascara, 

moi et Bidault, mon camarade de lit ; il nous vient une 

mitraille etv'lan, tous les deux par terre. Je le laisse 

pour mort, lui de même. Je reviens en France, et voilà 

que le dernier dimanche de novembre, nous nous ren-

controns nez à nez au coin de la rue de la Huchette. Na-

turellement nous avons commencé une noce militaire 

qui a fini, impossible à dire comment, puisqu'il paraît 

que j'ai fait des bêtises. Le plus malheureux de tout ça 

c est que je ne sais plus où trouver Bidault, ayant oublié 
de nous donner nos adresses. 

Le Tribunal ne se montre pas sévère à l'égard des sui-

tes de cette reconnaissance militaire. Le blessé n'a été 

condamné qu'à huit jours de prison. 

— M. D... passait hier sur le boulevard Montmartre, 

et à son pas chancelant il était facile de voir qu'il s'était 

un peu écarté des règles de la sobriété. Bientôt il est 

abordé par une femme qu'à sa mise on pouvait prendre 

pour une paysanne, et qui, avec un accent campagnard, 

le prie de lui indiquer la rue du Faubourg-Montmartre. 

M. D... s'empressa de satisfaire à sa demande; mais l'é-

trangère lui dit : « Vous m'avez l'air d'un bon enfant; 

vous seriez hien aimable de m'accompagner jusque-là. 

J'ai donné rendez-vous à mon homme, qui a été voir un 

de ses cousins au n" 35, et comme je -ne connais pas les 

chiffres, je serais bien embarrassée de trouver... Tiers ! 

vous êtes cordonnier? continue l'iaconnue; car elle ve-

nait de remarquer que M. D... portait sous son bras une 

paire de bottes qu'il allait livrer à une pratique; ça tombe 

bien, j'ai justement besoin de chaussure. Autant pour se 

montrer galant que dans l'espoir de faire du commerce, 

notre bottier consent à guider la paysanne, qui chemin 

faisant lui raconte qu'elle est depuis peu à Paris, où elle 

est venue avec son mari pour vendre des grains. 

A peine a-t-on fait quelques pas dans la rue du Fau-

bourg-Montmartre, qu'intervient le mari, grand gaillard 

en blouse qui, pour remercier M. D... de sou obligeance, 

veut absolument lui payer à diner. « Tout paysan qu'on 

est, dit-il, on a de l'argent à son service. — Mais j'en 

possède autant que vous pouvez en avoir, » réplique M. 

D... en tirant de sa poche une poignée de pièces de cinq 

francs. Enfin on s'entend, et on convient d'aller à la bar-

rière. C'est dans le cabaret du Petit-Jiamponneau
 % 

chaussée de Clignancourt, à Montmartre, que les trois 

convives allèrent faire le repas projeté. Les souvenirs de 

M. D... ne vont pas plus loin; toujours est-il que vers 

neuf heures du soir, il fut trouvé endormi, appuyé sur la 

table sur laquelle avait été servi le dîner. Réveillé par le-

garcon marchand de vin, avec invitation de payer 1% 

carte, s'élevant à 12 fr., c'est vainement que M. D... 

fouilla dans sa poche pour y trouver l'argent nécessaire, 

car une somme de 100 f., produit des recettes qu'il avait 

faites chez ses pratiques, la paire de bottes neuves qu'il 

portait et ses deux compagnons, avaient disparu. H 

avait été victime du vol dit au poivrier. 

M. D... n'a eu que la triste consolation de faire sa dé-

claration au commissaire de police de son quartier. 

— Un nommé V... D..., sujet belge, poursuivi dans sa 

patrie pour crime d'assassinat suivi de vol, s'était réfu-

gié en France au mois de juin dernier, et avait réussi 

depuis lors à s'y tenir caché sous un faux nom, malgré 

les actives recherches dont il était l'objet, par suite d'un 

arrêté d'extradit'on décerné contre lui par le président 

delà République, sur la demande de la justice belge. Cet 

individu, âgé de 31 ans, vient d'être arrêté dans le dé-

partement de Seine-et-Oise. où il travaillait dans une 

ferma comme journalier. Il va être reconduit, de Paris 

où il a été amené parla gendarmerie, à la frontière, pour 

être livré aux autorités de la Belgique. 

—Un nommé Williams Katz, commis d'une maison de 

banque de Londres, a disparu, samedi dernier, après 

avoir volé à la caisse de ses patrons deux banck-notea 

de. mille livres, et dix de deux cents livres chacune 
(100,000 francs en total). 

La police de Londres, dans la presque certitude que 

Williams Katz, embarqué sousunfaux nom, avait dû tra-

verser le détroit et gagner Paris par le chemin de fer.
 a 

expédié à sa poursuite deux agens de la superint<=>-;
lc
ian-

ce. Elle promet en outre 200 livres (5,000 h} àa récom-

pense à quiconque procurera l'arrestatio^ du' fugitif dont 

elle donne ainsi le signalement \ (Logé précédemment 

Argyle-street, 3); Allemand d'origine, mais parlant cou-

ramment l'anglais; âgé de 52 ans, de haute taille, san-

guin de complexion, marqué de petite vérole. La récom-

pense promise sera payée sur avis d'arrestation ou indi-

cation suffisante pour arriver à ce but, transmis au bu-

reau de police, 26, Old-Jewry, à Londres. 

— Le sieur Joseph Peroux, huissier à Lunéville a 

reçu, par disposition testamentaire, le mandat de trans-

mettre à une femme Peroux (Marie-Anne), dite Farmy sa 

belle-soeur, un legs important qu'a fait à celle-ci sa belle-

mère, décédée au mois de juin dernier. Mais cette femme 

a quitté depuis 1827 sa ville natale (Lunéville); elle a de-

puis lors habité Marseille, où sa trace se perd. M. le mi-

nistre de l'intérieur vient d'adresser aux autorités dépar-

tementales un avis pour faire rechercher cette femme. 

— Une jeune fille muette et idiote, paraissant âgée de 

18 à 19 ans, a été recueillie la semaine dernière errante 

ou abandonnée, par des habitaus de la commune de J
u
-

vigny, près Paris, qui, après lui avoir donné les soins 

que réclamait son état d'épuisement et de fatigue l'ont 

remise entre les mains de l'autorité locale. Il a été im-

possible d'obtenir d'elle aucun renseignement de nature 

à faire reconnaître son individualité, ni le lieu de rési-

dênee de sa famille. Son extérieur, tout en dénotant les 

habitudes de la vie campagnarde, ne manque pas d'une 

certaine distinction. Elle a les cheveux et les sourcils 

châtains, les yeux bleus, le visage ovale, le nez effilé le 

teint clair. Elle est vêtue d'une chemise de toile marquée 

des initiale^ S. D., d'une robe bleue à mille raies avec 

tablier de même étoffe, d'un petit châle noir, d'un bon-, 

net d'indienne lilas piqué à carreaux, et de bas bleus.» 

Sa taille est d'un mètre 50 centimètres. On se perd en 

conjectures sur l'abandon dans cette commune de cetle 

jeune fille, que personne n'y a vue arriver, et qui s'est 

trouvée assise sur un talus de la voie publique peu di. 

temps après le passage d'une voilure dont aucun habitaru 

ne peut donner la description exacte. 

— Une bague, dite marquise, d'une grande valeur, a 

été perdue dans la soirée de lundi dernier, rue de Choi-

seul. Avis a été donné à tous les bijoutiers, brocanteurs 

et commissionnaires du Mont-de-Piété de la capitale de 

la retenir si elle leur était présentée en dépôt ou en nan-

tissement. Cette bague, entourée de diamans, porte, sur 

un fond d'émail bleu, la lettre T majuscule, également 
en diamans. 

— La police fait activement rechercher un ïiomnie? 

Louis Deaux, récemment évadé du bagne de Brest Ce 

forçat relaps est âgé de 34 ans; il est de taille très 'éle-

vée, brun, robuste, et reconnaissable surtout à nlusieurs 
cicatrices qu'il porte à la tête et derrière le cou. 

- Dans notre numéro du 9 de ce mois, nous avons 

annonce par erreur qu'une descente de justice et une 

saisie avaient eu heu dans les bureaux de la société la Ca-

lifornienne, tandis que ces opérations judiciaires avaient 

eu heu dans les bureaux de la société générale ries Mines 

dor de la Californie, établie, comme nous l'avons dit, 
rue Bergère, 11. ' 

Nous recevons aujourd'hui du directeur et de l'ancien 

directeur de la société des Mines d'or de la Californie, 

une lettre de laquelle nous extrayons ce qui suit : 

Bien que votre article n'entre dans aucune appréciation des 
ans, il pourrait néanmoins laisser dans l'esprit de vos lec-

teurs
 U(ie

 impression fâcheuse, que, d«ns l'intérêt de la co-

ciete plutôt que dans le nôtre personnel, il importe de dé-
truire. Pour cela, Monsieur, il nous suffira de faire connaître 
ce qui s est passé depuis le "janvier. 

Les mesures dont nous avons été l'objet, ont été prises par 
suite d une plainte que nous n'hésitons pas à déclarer calom-
nieuse, formulée par trois de nos actionnaires, dans l'inten-
tion de nous arracher des concessions contraires aux intérêia 
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de la société. 

Aussitôt que les faits que vous signalez ont été connus, les 
actionnaires, présens à Paris, justement indigné* d'une con-
duite que nous nous abstenons de qualifier, et dont les con-
séquences pouvaient compromettre gravement leurs intérêts, 
ont chargé une commission de plusieurs membres, de se ren-
dre auprès de M. Desnoyers, juge d'instruction. Cet honora-
ble magistrat, après les explications qui lui ont été données, 
s'est empressé de nous rendre à la liberté. 

Nous attendons de votre impartialité, l'insertion de cette 
lettre dans votre plus prochain numéro. 

Nous avons l'honneur, etc. 
J .-B. BLANJOS, BIGORGNE. 

— Erratum. C'est par erreur que dans le dernier numéro, 
on a placé sous le titre Cour d'appel d'Orléans, le compte-
rendu d'une affaire relative à une contravention de la loi des 
patentes. Cette affaire a été jugée parle Tribunal de première 

instance d'Orléans. 

DÉPARTEMENS. 

A ISNE (Laon). — On lit dans le Journal de l'Aisne du 

10 janvier : 
« Une tentative de suicide, accomplie dans des circon-

stances effrayantes, préoccupe notre ville depuis hier 

soir ; un voyageur, bien mis, d'apparence aisée, était 

depuis quelques jours descendu à l'hôtel du Dauphin. Il 

était arrivé sans bagages et avait dit les avoir oubliés à 

Soissons, mais qu'il ne devait pas tarder à les voir arri-

ver. Son attitude pensive, l'absence de toute occupation 

qui parût le retenir à Laon, donnaient à réfléchir aux 

maîtres de l'hôtel, quand hier soir, vers quatre heures, 

le bruit de quatre détonations successives, et qui parais-

saient sortir de la chambre de l'étranger, attirèrent vers 

cette chambre les personnes de la maison. Quand on y 

pénétra, on trouva l'étranger enveloppé dans les draps 

de son lit tout rouges de sang. A l'instant, la police et 

des médecins furent mandés. Le médecin, qui lui donna 

les premiers soins, put constater que cet homme s'était 

tiré quatre coups de pistolet, deux dans la bouche et 

deux dans les tempes 5 de plus, il s'était fait avec un ca-

nif deux incisions à chaque bras aux environs des artères, 

à la saignée, et deux au cou. Les balles des deux pre-

miers coups de pistolet qu'il s'est tirés dans la bouche 

sont restées dans la voû'e palatine affreusement atta-

quée. Ne se voyant pas mourir, il eut la force de rechar-

ger ses pistolets et de se les décharger probablement en 

même temps dans chacune des tempes, et, comme la 

mort ne venait point encore, il arracha les balles de ses 

blessures et rechargea ses armes pour la troisième fois, 

et s'en serait servi si l'on n'était arrivé. Sa chambre pré-

sentait le spectacle d'une véritable boucherie. 
» Cependant ce malheureux conservait encore toute 

sa présence d'esprit, une force incroyable. A toutes les 

questions que lui firent le médecin, l'agent de police et 

enfin M. le procureur de la République, il répondit avec 

sang-froid. A toutes les demandes qu'on lui fit sur son 

nom, il refusa de répondre. U dit qu'il lui était impossi-

ble de se faire connaître; qu'il avait occupé à Orléans une 

belle position ; que son lils commençait sa troisième an-

née de droit ; que pour lui, il s'était ruiné et avait ruiné 

sa famiijke, en répondant pour un homme très riche qui 

avait fait plus tard de mauvaises affaires, et pour lequel 

il lui fallait payer, c'est ce qui l'avait déterminé à en 

finir avec la vie. Rien ne put le déterminer à donner son 

nom. 
Cet homme paraît âgé d'environ quarante-cinq ans; il 

est de taille moyenne; son linge est celui d'un homme de 

condition aisée. Cet infortuné était à ce point dénué de 

ressources que toutes les recherches n'ont amené que la 

découverte que d'une pièce de deux sous cachée dans la 

poche de son gilet. 
Il a été transporté à l'Hôtel-Dieu hier soir, et les mé-

decins, malgré la gravité et le nombre ds ses blessures, 

ne désespèrent pas de le sauver. 

La maison d'assurance militaire, dirigée depuis vingt ans 
par MM. Lestiboudois, est du très petit nombre de cellesqui, 
après février 1848, ont donné des preuves éclatantes de loyau-
té et de solvabilité, en remplaçant tous leurs assurés sans 
augmentation de prix, lorsque tant de compagnies désertaient 
leurs engagemens ou ne les remplissaient qu'en exigeant un 

supplément de prix considérable. 
Bureaux, rue Notre-Dame-des-Victoires, 42, place de la 

Bourse. 
— SALLE SAINTE-CÉCILE. — L'annonce d'une tombola a tou-

jours attiré dans ce charmant établissement une affluence 
extraordinaire, car chacun a pu en apprécier la valeur. Celle 
d'aujourd'hui surpasse de beaucoup en objets de luxe toutes 
les tombolas précédentes. Ce soir, pour ajouter à l'attrait de 
ces présens gratuits, Rubner jouera sou plus séduisant ré-

pertoire. Prix : 3 fr. par cavalier; 50 c. les dames. 

— Le Prophète fait toi jours salle comble à l'Opéra. Mer-
credi, à la 40" représentation de ce chef-d'œuvre, la recette 

s'est élevée à 10,210 fr. Ce soir la ii° représentation. 

Bourse rte Paris do 10 Janvier I«R« 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PoMohe CHÂTEAU 
de 

(Seine-et-Oise) llHAlUilU VILLE-ÉVRàR» 

Etude de Me LOINïlEK, avoué à Pontoise (Seine-
et-Oise). 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci -
vil de Pontoise, le mardi 22 janvier 1850, à midi, 

en treize lots, 
1" lot CHATEAU DE VILLE- EVRARD, com-

mune de Neùilly-sur-Marn«î les batimens d'habi-
tation, orangerie, basse-cour, maison de jardi-
nier, buanderie, citerne, remises, écuries, bû-
cher, parc, potager, avenues, canaux, et autres 
dépendances, le tout d'une contenance superfi-
cielle d'environ 27 hectares 36 ares 30 centiares. 

2e lot. FERME de Ville-Evrard, corps de ferme, 
cour, écuries, granges, bàtimens, basse-cour, po-
tager, ensemble environ 268 hectares 45 ares 96 
ceuliaies de terre, bois, friches, prés, mares en 
120 parcelles dont la plus grande partie se tient. 

3e lot. PIÈCE DE TERRE sur Gournay-sur-
Marne, de 1 hectare 58 ares 55 centiares. 

4% 5% 6% 7% 8% 9 e , 10% H; 12' et 13« lots, 
composés de chacun une parcelle de TERRE ou 
PRÉ, à l'exception du 9' lot, qui comprend une 
parcelle de TERRE et une MARE sises aux ter-
roirs de Gagny, contenant ensemble 27 hectares 

83 ares 65 centiares environ. 
Mises à prix : 

Premier lot : 20,000 fr. 
Deuxième lot : 80,000 
Troisième lot : 900 
Dix derniers lo'.s réunis : 11,843 

S'adresser pour tous renseignemens : 
1" A M' LOINTIER, avoué à Pontoise; 
2° Et à M* Dufresne, avocat à Paris, rueRicher, 

(505) 1 

112,743 fr. 

NOTA . Avant le mois de février 1848, il a été 
offert de l'ensemble du domaine 1,200,000 fr. 
Le domaine de Ville Evrard est situé sur la même 
route de Paris à Laguy, àl kilomètre de Neuill 
sur-Mirpe, qui lui -même n'est guère qu'à 1 n: 

riam. 4 kil. de Paris. 

Paris Wï 1 Ï^ATî RUE DES SROIS-COU-

- MÂlôUll RONNES. 

Etude de M e CHAGOT, avoué à Paris, rue de 
Cléry, 21. 

Vente sur surenchère, à l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 17 janvier 1850, deux heures, 
D'une MAISON à Paris, rue des Trois-Couron-

nes, 3, faubourg du Temple. Revenu avant le 24 
février, 1,750 fr.; revenu actuel, 1,575 fr. 

Mise à prix : 14,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
11° A M 1 CHAGOT ; 2° a M* Froger de Mauriy, 
avoués ; 3" à M* Hubert, notaire. (594) 

heures précises de l'après-midi, salle Herz, rue 

de la Victoire, 38. 
Nous vous prions d'assister à cette réunion. 

(3226) 

2 MAISONS q«ai JEMMAPES. 
Etude de M' DYVRANDE, avoué, rue Favart, 8. 
Adjudication, le mercredi 16 janvier 1850, au 

Palais-de Justice à Paris, une heure de relevée, 

en un seul lot, 
De deux MAISONS contiguës, avec boutique et 

magasins, situées à Paris, quai Jemmapes, 230, 
quartier de la Porte-St-Martin. 

Revenu net : 2,520 fr. 
Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser : 1» A M* DYVRANDE, avoué pour-

suivant, rue Favart, 8 ; 
2* A M* Gallard , avoué présent, boulevard 

Poissonnière, 14 ; 
3° À M* Prévoteau, notaire, rue Saint-Marc 

Feydeau, 20. (398) 

ÉPI ilDâPF Par fi7 Manbv > Margueritte 
JjbLAlIVâuij le UA&, etc. — Nous avons 
l'honneur de vous informer que l'assemblée gé-
nérale ordinaire de MM, lds actionnaires de la 
société aura lieu le samedi 12 janvier, à deux 

SOCIÉTÉ AflOMIE *i\~XllE 
MM. les actionnaires de ladite société sont pré-

venus qu'en vertu de l'article 26 des statuts, l'as-
semblée générale annuelle aura lieu au siège de 
la société, rue de Provence, 6, le dimanche 27 

janvier, à midi précis. 
Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 

propriétaire de cinq actions au moins, qni de-
vront être déposées dans la caisse de la société 
trois jours au moins avant celui de la réunion. 

COURS 00* LANGUE FRANÇAISE. 
théorique et essentiellement pratique, comprenant 
1° la Lecture; 2° la Grammaire, avec exercices et 
corrigés; 3° la Logique; i' les Synonymes • 5" la 
Poésie; 6" la Rhétorique, par BESCHERELLE jeune, 
professeur ; 6 vol. in-12, en 40 livraisons de deux 
feuilles à 50 cent. — Tous ceux qui suivront ce 
cours dans toutes ses parties, pourront faire ou 
prononcer un discours quel qu'il soit. — Une li-
vraison chaque semaine. Les quinze premières 
sont en vente. — On souscrit à Paris, chez l'au-
teur, rue Saint-Honoré, 293, et chez tous les li-
braires. — Envoyer un mandat de 20 fr. sur la 

poste, et l'on recevra franco. 

AU HAVRE POUR SAN-FRANC1SC0. 
CALIFORNIE. — MINES D'OR. 

Le beau navire le Grélry, capitaine Colin, par-
tira le 20 janvier fixe. — S'adresser : 

A Paris, à M. C. Combier, 44, rue Notre-Dame-

des-Victoires; 
Au Havre, à M. Lamoisse, consignataire. (3244) 

SIROP DE LERROU 
ANTI-NERVEUX , AU 

CASTOREUM COMPO-

SÉ, contre les névralgies, migraines, maux de 
nerfs, spasmes, l'hystérie, l'asthme, les toux ner 
veuses, la coqueluche, les coliques menstruelles 
et celles de l'estomac. Paris, LEDROU , ph., rue Ri-
chelieu, 16. Dépôt dans les principales villes. 

(3229) 

Madame ASCANIO, rue Mazagran, 10, teint les 

PUrUfTlV 60 toutes nuances, dans une seule 
ulitl Vil II A séance , d'une manière durable, 
sans douleur de tête et en fortifiant la racine, 
d'après un nouveau,procédé approuvé par un clii-
miste distingué de Paris. Se rend à domicile. 
Tient la parfumerie. Env. en prov. et à l'étr. (AfF.) 

BIBLIOTÏÏÊQÏÏErLEMONDE 
CENTIMES 

lAlçhabeUloo^,; 

U
PAWOTID 1 TIAH détruite complètement 
tURo llrA llUll ainsi que les glaires, 

par les bonbons rafraîchissans de DUVIGNAU, sans 
l'aide de lavemens ni d'autres médicamens. — A 
Paris, rue Richelieu, 66;—à Lyon, VERNET ; —à 
Marseille, PEYTRAL, pharmacien, sur le Cours. 

PàrÉ'C V AT» 1 n Torréfaction de l'Inde. 
uAlIiu RADAD . Etrennes délicieuses. 

2 fr. le 1 [2 kilo ; avec boîte, 3 fr. Rue des Fos-
sés-Montmartre, 5 (dans la cour). (3168) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM. les 

Officiers ministériels, de quelque na-

ture qu'elles soient, celles relatives 

aux Sociétés commerciales, aux Coin 

pagnles de Chemins «le fer, doivent 

»>lre déposées «îlrectement au bureau 

de la Ga&elle tlea Tribunaux. 

Toutes les Annonces Industrielles 

et Réclames sont également reçues 

au bureau du Journal. 

S ■< 
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S Exemples d'Ecriture 

' M?»™» langage corritf î faite ponctua, 
' Arithmétique faeii

t 8 mythologie. 
9 Géographie générale. , 

— France 

" Statistique de la Franc, 
12 An i <.i./<!i.,r 

13 Florian [avec notet). I 
H Sinope annote 
15 Lectures du iimancaej 
1 6 Littérature : J>t>o«e 

- Fer». ' 
JB '8 Art poétique. 

WSjjm 19 Morale en action. 

lïïfSIÏ 20 Ffnnhlin— Choix 
S9H|1 Z

1 Les Hommes utiles. 
É|l||||; fioul coHieili. Illplll-'1 Histoire ancienne. 
JB ; =«= grecque. 
BfiBSii*! 2a — romaine. 
lïiM 26 C© sainte. 

moyen-âge. 
modem*. 
Amérique. 
France. 
Paris. 
Napoléon. 

ss Tablettes universelles, 
'* Tour du Monde. 
ss Robinson raconté. 
S6 Merreil. Malurs, 

smg VHH i&| 37 Découvertes-Inventioai 
j--- SgV M gH^l §j@||lj ss Sirreu»'S M*réju§. 

S9 Bonhomme PARC KQOI. 

io WMist. naturelle. 

41 Géologie. I' 

41 itlIltHMll»! 

43 Physique. 
44 Chimie. 

4t Tenue de livres, 
se Géométrie. ] 

47 Algèbre. 
48 Arpentage. 
49 Dessin linéaire. 1 
30 Poids et Mesuré!. 

On vend le» ouvrages séparément. Mais en adressant I 
M. PHILIPPART, libraire, rue Dauphine, 24, Paris, un bon 
de douze fr. sur la poste, on reçoit de suite franc de port : 
I" les cinquante ouvrages (Bibliothèque complète) ; V billet 

loterie d'ua million (lottlO,<JHH> i»0,OOOfr.);3° une orotwi 
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NAPOLEON JOURNAL HEBDOMADAIRE, PO LITIQUE , LITTÉRAIRE ET SCIENTIFIQUE, 

BUREAUX : RUE MATIGNON , lg t A PARIS. 
PRIX DE L'ABONNEMENT. — Paris : Six mois, 4 francs; un an, 8 francs. — Départemens : Six mois, 5 francs; un an, 10 francs. — Étranger : Six mois, 6 francs; ui an, 12 francs. 

Convocations d'actionnaires. 

AVIS. 

51M. les actionnaires de la Compagnie des Mines de 

fer et de cuivre des Mouzaias qui n'étaient pas pi'é-

sens à l'assemblée générale du 5 janvier, sont prévenus 
que, dims cette réunion , il a été décidé qu'une nouvelle 
assemblée aurait lieu. le 28 de ce mois, au siège de la so-

ciété. Les actions au porteur devront être déposées dix 
jours avant celte réunion, à Paris, chez M. Morin, cité 
Trévise, 2, et à Marseille, au siège de la Bociété, en con-
formité de la délibération de l'assemblée générale du 

1" juillet 1848. (3235) 

MM. les actionnaires de la Compagnie française d'Irri-
gation sont prévenus qu'il y aura, lnndi 21 janvier cou-
rant, à Paris, dans la salle de l'Institut polytechnique, 
passage Jouffroy, 44, à sept heures et demie, réunion des 
actionnaires de ladite Compagnie, à l'ellet de procéder 
à la nomination d'un liquidateur aux lieu et place de M. 
Cosseret, administrateur judiciaire, démissionnaire. Aux 
termes de l'article 16 des statuts, cette assemblée étant 
la seconde prononcera définitivement, et la délibération 

obligera les présens et les absens. 

Jules BORDOT, 

(3249) actionnaire et mandataire d'actionnaires. 

EADX-DE-VIE DE COGNAC. 
I*l„i;« D'INTERMÉDIAIRES. 

Réunion de rnopniÉTAinES de Cognac pour la vente 
de leurs eaux-de-vie vieilles, sans ('INTERVENTION RUI-

NEUSE des marchands en gros et autres intermédiaires. 

Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 
MAISON CENTRALE , rue Notre-Dame-des-Yictoires, 

40, place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai Saint-Bernard, 

à Paris. 
VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux blanc et rosé. 

Aï et Épernay à 2 f., 2 f. 50 et 3 f., qualités tupérieures. 
(3247) 

SIROP LAROZE DECORCES D'ORANGES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Toujours tn flacons spéciaux portant les signature et cachet 

De J .P. LAROZE PB . rue Nve-des-Pelits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac etcelles des intestins, 
il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhéeeila dy-
senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 
et crampesd'eslomac ; abrège les convalescences. Broch.gratis. 

Prix dm flaeon, 5 fr. Dépôt dans eh.qu. villt . 

ftVlS AUX VOYAGEURS. 

MAISON 1CBUE A PARIS, 
CITÉ D'ORLÉANS, boulevard Sl-Denit,U 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 e. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. -

Petits et grands APPARTEMENTS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Sainl-
Denls et Saint-Martin ; elle est au centre des affairf !l 

à proximité de tous les spectaeles. 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE DES TRIBUNAUX et EE DROIT. 

SOCIETES. 

Etude de M« Eugène LEFEBVRE, agréé 
au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, 148, rue Montmartre. 

D'un acte fait double i Paris, le 31 
décembre 1849. enregistré; 

Entre H. Charles-Adolphe GOBIS, 
fabricant de bronzes, demeurant à Pa-

ris place de l'Arst-nal, 6; 
Et M. Jean-Nicolas MOR17.0T, aussi 

fibricant de bronzes, demeurant à Pa-

lis, rue delà Cérisate, 12; 

Appert : 
La société en noms collectifs, for-

mée pour dix années, entre les sus-
nommés, pour l'exploitation d'une fa-
brique de bronzes, rue de la Cerisaie, 
12, suivant acte sous signatures pri-
vées, du 9 mars 1840, demeure dis 
soulè i compter du 31 décembre 

1849. 
La liquidation sera faite par MM. 

Gobin et Morizol. 
Pour extrait : 

s;sné Eugène LEFEBVRE . (1560) 

Par acte sous seings privés, en date 
du i« janvier 1850, enregistré le 9 du 

même mois; 
La société André BOUDF.T, Julie-

Baptisline BOUDF.T, Charles-Marie GA-
GNAGE, ayant pour but la fabrication 
de produits chimiques, située au Petit-
Monlrouge. 21, sous la raison sociale 
Audié BOUDF.T et G«, est t i demeure 
dro ite d'un commun aceord à dater 

du i' r janvier 1850. 
Le sieur André Boudet, gérant, est 

chargé de la liquidation. . 
A. IS OUDET et C'. (1231) ' 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double, â l'aris, le 31 décembre 1850; 

M Edouard MATOU, négociant-com-
missionnaire, demeurant à Paris, rue 

KcuTi'-Saint Augustin, T; 
Et H. Richard CHANDLER, commis-

négociant, demeurant à l'aris, rue de 

la Uanqu .1, 13 ; 
Ont formé une sociélé en nom col-

lectif, sous la raison "sooialo MAVOU el 
CHANDLER. pour l'exploitation d'une 
maison de banque et commission eu 

marchandises. 

La durée a été fixée i sept asné.s, 
qui commenceront le l«' janvier 1850, 
pour finir le i«'jauvier 1857. 

Chaque associé a la signature socia-
le, et n'en peut faire usage que pour 
les besoins de la société. 

Pour extrait : 
MiïOO et CHANDLER. (1261) 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien prin-
cipal clerc de notaire i Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 59. 
Suivant délibération d'assemblée gé-

nérale des actionnaires de la société 
fraternelle des ouvriers passementiers, 
dite MICAUD, REMOIVILLE, M1RBEY 
el C, en date du 26 décembre 1849, 

enregistrée, 
U appert : 
Que ladite sociélé, formée suivant 

acte sous signatures privées, du 25 
septembre 1848, enregistré, a été dé-
clarée dissoute, à partir du 26 décem-
bre 1849, et que M. Mieaud, l'uu des 
anciens gèrans, a é'é nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs attachés à celte 

qualité. 
Pour extrait : 

DlTKEIH. (1258) 

Par acte sous signatures privées, fait 
triple i Paris, le 30 décembre 1849, 

enregistré, 
MM. Auguste-Louis MAURER, Ernest-

Frédéric Wilhelm MAURER, et Augus-
te MASSON, tous trois cornmis-négo-
cians, demeurant i Paris, rue Maucon-

seil, 16 ; 
Ont formé une société en nom col-

lectif, sous la raison sociale MAURER 
frères el A. MASSON, pour l'établisse-
ment et l'exploitation d'une maison de 
commerce, ayant pour objet la suite 
des opérations de la maison de M E. 
Leroux, rue Mauconseil, 16. La durée 
de cette sociélé a été fixée i douze in-
nées, à partir du i«' janvier 1850, et 
son siège social établi rue Mauconseil, 
16. Elle sera gérée par les trois asso-
ciés, qui auront rbacun la signature 
sociale, mais sans pouvoir en faire u-
'age autrement que pour les affaires 
de la société. Le capital se composera 
da la clientèle, les relations commer-
ciales, le matériel, les traites et valeurs 
de toute nature composant l'actif de la 

maison de commerce de H. E. Leroux, 
au 31 décembre 184*. 

A -L. MAKMR. 

E.-F .-W. MÂCHER. 

A. MJSSON . (1259) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOOT 1818.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

•?07ir im'ités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des tréancizrs , MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Dés sieur HASSON et femme, tenant 
hôtel garni, cité Bergère, 2 bis, le n 
janvier à li heures [N* 82t du gr.]; 

Des sieurs JOFFRE et BRUSCII, eom-
miss. en tissus, rue du Sentier, 20, le 
il janvier à 1 1 heures [N° 82dugr.]. 

Do sieur JOFFRE (Michel- Chrysos-
tôme) personnellement, commiss. en 
tissus, rue du Sentier, 20, le 17 jan-
vier à n heures [N* 83 du gr.]. 

Du sieur BRUSCH (Maurice-Hercu-
le - Jean - Baptiste) personnellement, 
commiss. en tissus, rue du Sentier, 2», 
le 17 jaavier à 11 heures [N° 84 du 

gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs criances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN (Louis-Martin), 
md de vins, rue du Pont-de-la-Réfor-
me, 24, le 16 janvier à 3 heures [N° 

744 dugr.]. 

Du sieur MOSNY père (François), 
md de vias-traiteur, au Petit-Mont-

rouge, route d'Orléans, 8, le 18 jan-
vier i 9 heures [»• 786 du gr.]; 

Du sieur BURDET (Louis-Joseph-
Amédée), anc. nég. en nouveautés, 
aux Thèmes, le 15 janvier i 9 heures 
[t»° 4io du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTÀ . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 9 JXNV . 18S0, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture aztditjow : 

De la société CI11VOT et DEWAILLY 
(Etienne-Théophile et Noël-François), 
anc. mds de vins, actuellement mer-
ciers, à Batignolles, Grande-Rue, 43, 
nomme M. Baudry juge-commissaire, 
et M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire [N° 9261 du gr.]. 

Du sieur CHIVOT (Etienne Théo-
phile), personnellement, anc. md de 
vins, actuellement mercier, à Bati-
gnolles, Grande-Rue, 43, nomme M. 
Baudry juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndie provisoi-
re [N° 9265 du gr.]; 

Du sieur DEWAILLY (Noël Fran-
çois) personnellement, anc. md de 
vins, actuellement mercier, a Bati-
gnolles, Grande Rue, 43, nomme H. 

Baudry juge-commissaire, et M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic provisoire [N° 
9266 du gr.]; 

De la lociété VERON et MOREAU 
(Charles-Marin et Louis), passemen-

tiers, rue Geoffroy-Langevin, 7, nom-
me M Klein juge-commissaire, et M. 
lluet, rue Cadet, 6, syndic previsoire 
[R» 9267 du gr.]; 

Du sieur VERON (Charles-Marin) 
personnellement, passementier, rue 
Geoffroy Langevin, 7,nommeM. Kleiu 
juge-commissaire, et M. 11. et, rue Ca-
det, 6, sjndic provisoire [N° 9268 du 

gr.]; 
Du sieur MOREAU (Louis) person-

nellement, passementier, rue Geof-
froy Langevin, 7, nomme M Klein ju-
ge-commissaire, et M. Muet, rue Ca-
det, 6, syndic provisoire [N° 9269 du 

gr.); 
Du sieur DUMOULIN (lean-Marie), 

tailleur, rue St-Lazare, 82, nomme M. 
Thouret juge-commissaire, et M. Tl-
phagne, ruedu Faub. -Montmartre, 61, 
syndic provisoire [N 0 9210 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites a se rendre su Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société VERON et MOREAU, 
passementier», rue Geoffroy-Lange-
vin, 7, le 15 janvier à u heures [N* 

9287 dugr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés sue sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemeus de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur N1GRIN (Jean Frédéric), 
tourneur sur bois, faub. St-Antoine, 
91, le 1S janvior à 1 heure [N° si 62 du 

gr.]. 

Du sieur GOFFESTRE (Emile-Amé-
dée), md de nouveautés, rue Nolre-
Dame-de Lorelte, 16, le 16 janvier i 3 

heures(N» 8981 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'élut de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION »E TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

dis sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur EVERS (Ernest), commis-
sionnaire en marchandises, rue d'Or-
leans-au-Maraii, 5, enlre les mains de 
M. Baudouin, rue d'Argenteuil, H, 
syndic de la faillite [N" 92 1 4 du gr.]; 

Du sieur KUSM18C (Florimond), pas-
sementier, rue aux Ours, 20, entre les 
mains de M. Huet, ru» Cadet, 6, syn-
dic de la faillite [N* 91 80 du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 4.3 

delà loi du 28 mai 1 83 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers compoiant l'union 
de la faillite du sieur MOURCOU per-
sonnellement, brasseur, a la Maison-
Blanche, sont invités à se rendre, 
le 17 janvier à 1 1 heures très préci-
ses, palais du Tribunal de commer-
ce, salle de. assemblées de. failli-
tes pour, conformément i l'article 517 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par lea 
•yndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leur» 
fonction» et donner leur avii sur l'ei-
cusabilité du failli [N* 6175 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DELUC 
( Jean - Baptiste ) , ancien marchand 
do vins, rue Descartes, n. 44, sont 
invités à se rendre, le 16 jauvier 
a 1 h. 1|2, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assembles des fail-
lites, pour, confomèment i l'article 

537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonction» et donner leur avis sur l 'ex-
cusabilité du failli [N° 5503 du gr.]. 

MM. les créanciers composantl'union 
de la faillite des sieurs MOURCOU et 
CAMUS, brasseurs, à la Maison Blan-
che, sont invités à se rendre , le 
17 janvier â 11 heures précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en, exé-
cution de l'art. 536 de la loi du 28 mai 

838, entendre le compte qui sera 
rendu par les syndics de leur gestion, 
et donner leur avis tant sur la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement desdits syndics [N»ti75 du 

gr -1; 

RÉPARTITION. 

Le» créanciers vérifiés et affirmé» 
du sieur LANTIE, ancien marchand 
grainetier, i La Chapelle-Saint-Denis, 
peuvent se présenter chez H. Geoffroy, 
syndic, rue d'Argenteuil, 41 , peur tou-
cher un dividende de 3 fr. 12 «. pour 
100. m» 7756 du gr.) 

Les créanciers vérifiés «t affirmés 
du sieur BRUNEI., tailleur, rue Riche-
lieu, 9, p.nvent se présenter chez M. 
Henriconnet, syndic, rue Cadet, 13, 
pour toucher un dividende de 1 fr. 26 
c, p. 100. (N» 7454 du gr.) 

Le» créanoiers vérifiés el affirmés du 
sieur David BOUVOT, lapidaire, rue 
N»uve-St-Nicolas, 12, peuvent se pré-
senter chei M. Geoffroy, syndic, rue 
d'Argenteuil , 41, pour loucher un di-
vidende de 61 c p. 100. (N* 6819 du 

gr.) 

Jugement du Tribunal da commerce 
de la Sein, du 20 décembre 184(, le-
quel d'office déclare le sieur ROUX 
personnellement, tapissier, faubourg 
Poissonnière, 4, en état de faillite, en 
fixe provisoirement l'ouv.rturw au 1 1 

juillet 1848, ordonne que les opéra-
lions de celte faillite prendront la suite 
de elles de la liqui talion judiciaire, 
maintient connue juge-commissaire 
M. Baudry, membre du Tribunal, et 
comme syndic M. Baudouin, rue d'Ar 
geuleuil, 3t. (N° .23» du gr.) 

Jugement du Tribunal de comn>' ; " 
de la Seine du 17 août 184», 
eu homologuant le concordat, dilr 
Il cessation d* palemen» du sieur »' 
que» Louis POMMIER, marctuo» ' 

nouveaulés, faubourg du Tempit. 
ne recevra pas la qualification d» 
lile el n'entraînera pa» le» in««P»cl 

y attachée». (N« 488.) 

ERRATUM. 

Feuille du 1* janvier coarii'- ' 
Déclaration de faillite». — DU >" . 

SUIVENT, lisez : Par jugement u» 
mai 1849, et non du 18 mai. 

ASSEMBLÉES DU 11 JASV!»» 
llî>-

Pihet, œec»sl«i,; 
RIDE RIUKES 

Clôt. 

on» HEURE : Perrot, agent d'»" 1 , 
conc. — Damiè», mdde nout» j 
vérif. - Marchandon el Hu»i°»' 

de batimens, id. 

TROIS HEURES : Trémetu-M»» 1 

(blanchisserie de la Seine), i" 

Décès et s u li u u»» 

Du 8 janvier 135», 1 

13 ans, ru. de Cbanret-Sl-IH-» 
— Mme Yerna, 52 an», rue i- f 
47. -Mme Gaviai, i9 ans, ,, 

Champs-Elysées, 8. -
 4

i ' 
81 ans, ru. Basse-du-Rempan.^ f t 

Mme Marque!, 59 ans, rue «■ ^i» 
toire,n.-M. Dej.x, ""yVùve ^ 
Bourdonnais, 11 — * mt ys<^ 
41 ans, rue de Bondy, 23. - 1 + 
fort, 45 ans, rue du C*ir#ifU»t* 
Conlour», enfant, r.e Pi« r pi 
19. - M. Jouma, 40 ans, ru» , 

du-Temple, 4.. - "■»• "Dj
(
 tt" 

ans, rue Lenoir, 19. — iKj 
cauit, 63 ans, rue de I A^^ntii» 1 ;, 
U. Gillemint, 80 ans, rue » iefll i> 

que-St-G.rmain, is«.— »" «edC , 
69 ans, rue de l'Ecole de » , i< 
loi. — Mme liuguet, 33 

Bernardins, 31. 

BRETON 

Enregistré à Paris, 1< 

H«ftLttfi fr»nc dix «nitimâl 

Janvier 1850, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A. GuïO1' 

Le mair 'ui" arrondimmeo1» 


